
1,f" COUIIPONDANCI DOIT ITII ADltlllll 

!'IIONOUILI JUH LUCIEN CANNON, 

r-~IIIAIRI, NOUYUU PAL.Ali Dl JUSTICI, 

I" 111', RUI NOTH. DAIII, IIONTIIU&.. 

COMMISSION ROYALE 

A son Honneur le Lieutenant-Gouverneur Sir Eug~ne Fiset, K.B., 
c.M.G., D.s.c., M.D. 

Qu•il plaise l Votre Honneur: 

Rapport de la COMMISSION ROYALE nommée 
pour s'enquérir des activités de la 
SURETE PROVINCIALE et de la POLICE des 
LIQUEURS, dans le district de Montréal, 
depuis le 26 ao~t 1936 jusqu'au 15 mars 
1944. 

PARTIE I 

LES PRELTI.tINAIRES 

Chapitre 1 

CONSTITUTION DE LA C0111}.USSION 

Le 15 mars 1944, cette Cœrrnission fut nommée par 1 1arr6-

té en conseil numéro 871, lequel se lit oornm.e suit: 

"ATTENDU qu'il est de l'intérêt public qu'une 

Commission soit chargée de faire une enqu@te pu­

blique sur la S~reté Provinciale du district de 

!iontréa.l et la Police des Liqueurs du même dis­

trict, pour la période écoulée depuis le 26 ao~t 

1936; 

IL EST ORDONNE, en conséquence, sur la propo­

sition de 11honorable Procureur Général: 

QU•une commission d'enquête soit instituée aux 

tennes de la Loi des commissions d'enqu~te (Sta­

tuts Refondus 1941, chapitre 9)1 
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QUE 1 1honorable monsieur Lucien cannon, Juge de la. 

Cour supérieure., soit nommé oommissa.ireJ 

QUE ledit camnissaire soit chargé de faire, pour le 

gouvernenent, une enqu8te publique sur la S0ret6 Pro­

vinciale du district de Montr~l et la Police des Li­

queurs du m&l.e district, pour la période écoulée depuis 

le 26 ao~t 1936, et de faire rapport des conclusions. 

de son enqu6te au Lieutenant-Gouverneur en Conseil 

avant le premier juin 1944." 

Conformément aux tannes de cet arr6té en conseil, une 

commission, squs le grand sceau do la Province, fut mnise, don­

nant au soussigné le~ pouvoirs énoncés dans ledit arrGté en 

conseil et dans la Loi des commissions d•enqu6te (Statuts Refon­

dus 1941, chapitre 9). Le premier ordre en conseil statuait 

que le rapport devait §tre fait, i Son Honneur le Lieutenant­

Gouverneur., le ou avant le premier juin 1944. Subséquemment., 

par 1 1 arrêté en conseil portant le numéro 1704, du 2 7 rnai 1944, 

le délai a été étendu jusqu'au premier juillet 1944. 

Le vingt-et-uni~1:1e jour de mars 1944, le soussigné pr8-

tait serment d1 office devant l•honorablo Juge en Chef de la Cour 
1 

supérieure, a. Montréal. 

l'itre Guy Favreau, avocat de la cité de Montréal, fut, 

par 1 1arr6té en conseil No 986, en date du 25 mars 1944, nommé 

secrétaire de la Commission et fut assermenté oomm.e tel, en 

séance publique, par le Commissaire. 

Sur la reoornmandation du Comm.issairo. Htre Gérald 

Fauteux, C.R., ot Mtre Hugh 01Donnell, c.R., turent nommés con­

seillers juridiques do la Commiss~on le 28 mars 1944, par l'nr­

r6té ~n conseil portant le No 987. 

Suiw.nt los dispositions de la Loi. dos avis publics 

furent publiés dans les journaux, ot los séances publiques do 



la Commission oamnono~rent le 29 mars et se poursuiviront jus­

qu•au 9 juin 1944. 

Lors do 1 1 ouverturo do l 1onqu6to, le Canmissairo crut 

do son dovoir de faire· la déclaration suivantes 

"A 11ouvorturo dos séancos publiques do la Commis­

sion, quelques br~vos rom.arquas semblent opportunes, pour 

déterminer, das l'abord, la cüractare, l 1 étenduo et ln pro­

cédure do 11enquBto ot dissiper ainsi touto confusion ou 

ambiguit6. 

a) CARACTERE 

"Le caractaro do 1 1 onqu6te ost strictement et ex­

clusivement judiciaire. Rien ne devra ni ne pourra enlever, 

en aucu,.~ temps, ce caract~re distinctif où le publio trou­

vera une garantie d'impartialité et une source de confiance. 

b) ETENDUE 

11 L1 étonduo do lfonqu6to couvrira les activités de 

la SûretS Provinciale et de la Police des Liqueurs, dans le 

district poÜcier de Montréal, durant la période s•étendant 

du 26 août 1936 jusqu•au jour de l'institution de la commis­

sion, A savoir le 16 mars 1944. 

"Les tem.es de l•ordre ~n conseil sont les fron­

ti~res de notre juridiction. Toute question qui n•est pas 

en dedans de ces fronti~res n'est pas pertinente et doit 

8tre écnrtée de nos délibérntions. 

"La police doit Gtre au-dessus de tout soupçon. 

L1 intér6t public eommande 'que l'enquête sur les faits per­

ti~n~~ •soit complate et soit conduite A fond. 

"Toutefois, il importe aussi que cette enqu~te ne 

soit pas. pour quelques-uns, l•oocasion de faire du chanta­

ge. de noircir sans raison des réputations, de satisfaire 

des animosités personnelles ou de servir des intér8ts ôtra.n­

gers l oette OO?i!Illission. 



4 

"C'est pourquoi j•exeroerai une surveillance 

étrôite. afin de mnintenir le champ de l•enquGte dans les 

bornes de la justice. de l•équité et de la loi. 

cl PP.OCEDURE 

"La procédure sera sommaire, directe. simple. mais 

toujours assujottie aux r~gles de la prouve en vigueur de­

w.nt nos tribune:ux. 

"L•enqu@te sera sous le contrôle du Commissaire, 

qui en détenninera la substance et la renne suivant les 

dispositions du statut relatif aux enqu6tes publiques. 

"Les avocats de la Commission coopéreront aveo moi 

et m'assisteront dans mon travail. C'est là leur seul man­

dat. 

"Mtres Gérald Fauteux et Hugh 0 1 Donnell ont été 

choisis et nommés sur ma reoanmandation. l oause de leur 

oompétenoe professionnelle et de leur intégrité personnel­

le. Enti~re est ma confiance en eux. De plus, j 1aurai le 

précieux appoint des talents de lltre GlrJ Favreau qui agira 

comme secrétaire de la Commission. 

"Tous les citoyens responsables qui ont des infor­

mations sérieuses et des renseignements utiles sont invités 

A les communiquer a la Commission. Toutes les facilités 

d1aocas leur seront fournies. Les témoins seront assignés 

et la prouve légale sera placée devant le Commissaire pour 

adjudication. Inutile d'ajouter que ces citoyens peuvent 

compter sur toute la protection qu'ils méritent. 

"Enfin, toute personne qui eera incriminée au 

cours de 1 1enqu8to sera avisée de la prouve apportée oontre 

elle, afin qu'elle puisse, si elle le désire, par elle-m8mo 

ou un prooureur, faire ses repr~sentations devant la Com­

mission avant que rapport no soit fait sur son oas. 

"En tenninant, la tâche de la Comnission est claire 

et nette; elle sera remplia sans faveur ni crainte, et 



j•espare que la population de la province et du district 

en retirera un bén6fice appr6oiable." 

Les oondi tions posées dans oette déclaration furent 

soigneusement observées au cours de oetto longue enquête, 
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Un certain nombre de plaintes. portant sur dos sujets 

diwrs ot impliquant diftGrentes porsonnos. turent reçues par la 

Camrlssion. 

A-la donanda du Commissaire. tous los dossiers concer­

nant cette enqu6te ot toutes les plaintes furent examinés par 

dos enqu6teurs sous les <>rdros du Lieutenant de police Morel. 

Lui ot quatre de ses assistants appartiennent au district de 

Québec. Ils u• 011t jamais tonné de partie du district de Montréal. 

et de plus, ~•ont jamais trayaillé sous les ordres des officiers 

supérieurs présentement en charge~ Montréal. Ils avaient tous 

été en fonctions avant et depuis 1936 et ils ont exécuté leur 

travail sous.l•autorité directe et personnelle du Commissaire. 

Les procureurs suivants ont comparu devant la Commis­

sion: 

Mtre Jean Penverne, C.R., représentant le Comité des 
OeuVTes Catholiques du district de UontréalJ 

Mtre P.-C, Ve:n..'1.e, C.R,. et Mtre 'VI.B. Scott, C.R., 
reprôsentant la Compagnie Bell Telephone; 

Mtre James Crankshaw, représentant Salem AlepinJ 

Mtre Jol'L"l Ahern, c.R., représentant M. Louis Jar­
gailles; 

1ltre Hasson, c.R,, représenta..-q_t. quant l certains 
incidents, Mtre Philippe Aubé, ancien chef de 
la S~ret6 Provinciale. 

Il convient d'exprimer ma satisfaction et ma reconnais­

sance a. 1' égard de Htres Fauteux et O'Donnell, conseillers juri­

diques de la Commission. Ma confiance en eux n'a pas été trom­

pée. Leur labeur incessant leur a pennis de fair~ le travail 

pr6paratoire requis dans un temps relativement fort court. Ils 

ont tous deux agi de façon impartiale, impartialité ~'ailleurs 
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spontané:nent reconnue cour tenante par le procureur mGme du pro­

priétaire éditeur du journal "Le Horaliste", lequel leur a pré­

sent6 des excuses pour des all~gations de son propre client, A 

ce sujet. Leur grande compétence 16gale et leurs qualités per­

sonnelles ont donné aux séances un oaractare de haute dignité et 

de parfait dêoorum.. 

Mtre Guy Favreau, Secréta.ire de la CŒll!lission, a joué 

un rSle plus modeste, mais toutefois excessivement utile. Je me 

rappellerai toujours son dévouement inlassable et son habileté 

professionnelle. 

Les autres r.enbres du Barreau, qui ont oanparu, ont 

rempli leurs mandats awo coup6t_ence ot ont f'ait preuve, à 

ltégard de la Cor-n:i.ission, d'une courtoisie et d'üno bienveillan­

ce dont ils ne se sont jamais départis. Il convient d'ajouter 

un mot spécial il. l•a.drosso do l.!tre ?enverne qui a suivi toutes 

les soanoos do ln Commission ot dont los suggestions et les in­

fonnations, au cours do 11 onqu6te, ont toujours été d•uno grande 

utilité et d 1 uno promi~ro va.leur, ot dont lo mêmoiro écrit, sou­

Iïlis a la Comt:lission, démontre sa maîtrise dos sujots qu'il tro.i..: 

te. 

Lo Lïeutonant Horel et sos compag..."1.ons, pla.oés à ma dis­

position par le département du Procureur Général, ont exéouté 

uno t~oho imr:lonso. Ils ont su rcr.nplir lour dovoir avoc dévoue­

ment. d6sintérosser.1ont ot grnndo habilité. Jetions a rûitéror 

ici les paroles que je leur adressais en séance publique: "Ils 

sont des officiers de ~remi3re valeur et leur travail est un mo­

dale pour leurs Oo:?'lfrares" • 

Tout le personnel attaché l la Commission et proposé 

au service d'ordre doit 8tre fâlicité pour son efi'icaoité et sa 

constante assiduité. 

Le Département du Procureur Gun~ral a fourni toutes 

les faoilités dtaoois a tous les dossiers, tant l Québec qu'l 



Jlontr«ial, qui pouwient intéresser la Camn.ission, et oes dos• 

siers ont été transmis aveo pranptitude. 

Les autorit,s munioipales de la Cit~ de Montréal ont 

su coopérer avec intelligence et elles ont plaoé, a la disposi• 

tion de la Commissio~, tous les fonctionnaires et toute la do. 

oumentation qu•elle a requis. 

Les autorités militaires, partiou11arement le Major 

Général Renaud, m1ont fourni tous les renseignements officiels 

et confidentiels dont j•avais besoin. 
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Enfin, tous les mor.1bres de la Presse ont, généralement, 

fait des rapports cœnplets, impa.rtiamtJ ils ont suivi les direo• 

tives de la Commission et ils ont su maintenir les meilleures 

tre.di ti ons du j ournalis1.1e canadien. 

Chapitre 2 

LE TRAVAIL DE LA. COMlaSSION 

Avant d'entrer dans la substance m6mo du rapport, il 

convient de don..'llel" un soI!lr.la.ire du travail accompli pe.r la Cam-• 

ri.ission 

a) 1'Tombre a.•o.udiences tenues .................................. 46 

b) ?Ton.bre d,e dépositions données ........................ 125 

o) lfombre d 1 exhibits et sous-exhibits 
produits 

d) rîot:1bro d<3 pages de d5posi tio!1s, trans-

556 

cription des e:chibi ts non comprise ......... 2023 

e) NOPlbre de dossiers reçus du départemo?1t 
du Procurour GGnéral ou des divers 
corps do police, et examinés par les 
proourours ot los investignteurs de la 
Car.unission .................................................... . 723 

f) Nombro des dossiers ci-dessus, qui ont 
été produits o or.mie oxhibi ts .... .... ........... .... 142 

g) Nombre de dossiers constitués par le 
personnel de la Commission, pour les 
fins de 1 1 onqu8to ...... ....•..•.•...••......• .. ...... ....... 407 



h) Ncmbre do dossiers oonstitués par le 
personnel de la Commission, poUl" los 
fins do l 1enqut!te et produits co:mne 
oxhibi ts .. . ... .. .. ... .. . ... . . . .... ............ ...................... 168 

i) Nam.brode dossiers du Procureur Général, 
se rapportant A dos sanctions disci-
plinaires et produits oonno exhibits ...... 138 

j) Nonbre d'enquêtes faites par les inves­
tigateurs de la Cor.1r1ission.......................... 160 

k) 

1) 

m) 

n) 

o) 

p) 

Nonbre do rapports, sur des dossiers ou 
sur dos cas soumis, proparés par los 
invastigatours do la Car.nissio~, pour 
les fins do 1' onquêtq ................................... . 

Nombre de lettres reçues par la Comnis­
sion, contenant dos infon:1ations sur 
divers sujets, transcrites, exomin4os 
ot soumis(?S o. u Commis sairo ....................... . 

Nonbro do lettres anonymes reçues ................ . 

Nornbre do lottrGs, cœ.1cernant losquellos 
des onquôtes ont étG faites ot dos rap­
ports préJarés par des onqu6tours do 
la Connission ............. : ..................................... . 

Nœabre do lettres reçues de la part de 
perso1mes affoctées do maladie nentalo ... 

Nw..bro d1 éditions clu journal "Lo l~oralis­
te" exa..-ninées 

q) Fillc.g;o parcourt, pc.r los onqu6tours do la 
Cor.imission, pour fins d'investigations 

184 

30 

15 

30 

5 

78 

{jusqu•au 10 juin 1944 inclusiVC!llent) 8849 
Lioutcnant Jobin, 1451 nilles·;·· 
Sergent rroaloy, 3419 11 

Agont Bouchard, 3],85 11 

Sous Inspoc. Laflru:D:!lo, 794 11 

r) Nombra d'houros da travail du sténographe 
do la Corm~ission, ~u bureau du Socré-
tarit-. t ..................... , .................. __ ........ __ ........ _. 542 

s) Nonbro do cartox-indox préparées pnr les 
invostigatours do la Cor.iraission ................ 1173 
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PARTIE II 

SURETE PROVINCIALE 

Chapitre l 

LEGISLATION ORGANIQUE 

Pendant la période de 1936 à 1944. les lois organiques 

suivantes ont r6gi la S~reté Provinciale et la Police des Li­

queurs:-

a) S .R.Q. 1925. chap_itre 168: Loi de la Police et du 

Bon Ordre; 

b) S.R.Q. 1925, chapitre 37: Loi des Liqueurs Alcooli-

ques; 

c) 2. Georges VI. ~hapitre 76: Loi relative à la Sure­

té Provinciale; 

d) S.R.Q. 1941. chapitre 47: Loi de la Sûreté Provin­

ciale et de la Police des Liqueurs. 

Avant 1934, trois services distincts ont existé: 

a) Sûreté Provinciale, sous le contrôle du Procureur 

Général; 

b) Police de la.Route, sous le contr6le du Ministre de 

la Voirie; 

c) Police des Liqueurs, sous le contrôle de la Co:rmnis­

sion des Liqueurs. 

Plus tard. vers 1934, les trois services furent plac6s 

sous l'autorité du Procureur G&néral. mais conservèrent des 

chefs séparés. 
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En 1938, toutes les branohes de la Police furent fusion­

nées en un seul corps. la S<lret6 Provinciale, et placées sous 

un chef unique • 
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En 1940, la S(lret6 Provinciale tut, de nouveau, divis6e 

en deux branches, 

a) S0ret6 Provinciale proprement di te, comprenant la. • 

Police Judiciaire, la Gendarmerie et la Police 

de la. Route; 

b) La Police des Liqueurs. 

C'est la loi qui est en force aujourd'hui. 

Chapitre 2 

LES DEVOIRS DE LA POLICE 

Les devoirs et -attributions de la. Police n'ont pas va.­

ri~, .nonobstant les changements statutaires. 

Ces devoits sont répartis comme suit:· 

a) La Police Judiciaire, chargée de la recherche des 

offenses et infractions criminelles et des contra­

ventions aux lois de la province, sauf les lois 

relatives à la circulation routière et aux liqueurs 

alcooliques; 

b) La Gendarmerie, oharg6e du maintien de la paix, de 

l'ordre et de la sécurité publiques; d~ service 

d'ordre des tribu.na~; de la garde des propriétés 

du gouvernement; de la prévention des offenses et 

infractions criminelles et des contraventions aux 

lois de la province, et de tout autre devoir qui 

peut lui 6tre assigné par les Règlements de la Sd­

reté; 

c) La Police de la Route, charg6e de la prévention et 

de la recherche des conttaventions aux lois de la 

circulation rout~ère; 

c) La Police des Liqueurs, chargée de la prévention 

et de la recherche des contraventions aux lois 



rolatives aux liqueurs alcooliques et de tou, autres 

devoirs qui lui sont assign6s par les règlements 

adopt6s en vertu de l'article 34 de la loi. 

Chapitre 3 

JURIDICiION TERRITORIALE 
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La Province de Québec, pour les fins policières, est 

actuellement, et depuis longtemps, divisée en deux grands dis­

trlcts: Le district de Montréal et le district de Québec. 

Le district de Québec, avec quartiers généraux dans la 

cité de Québec, comprend les districts judiciaires d'Arthabaska, 
1 

Beauce, Bonaventure, Chicoutimi, Gaspé, Kamouraska, Montmagny, 

Nicolet, Québec, Rimouski, Roberval, Saguenay et Trois-Rivières. 

Le district de Montréal, avec quartiers généraux dans 

la cité de Montréal, comprend le territoire des districta judi­

ciaires d'Abitibi, Beauharnois, Bedford, Hull, Iberville, Jo­

liette, Montcalm, Montréal, Pontiac, Richelieu, Saint-François, 

Saint-Hyacinthe, Terrebonne et Témiscamingue. 

Chapitre 4 

ORGANISATION HIERARCHIQUE 

Toute la.police est sous le contr6le du Procureur Gêné-

ral. 

Cette subdivision de la Police en quatre services et en . 
deux territoires signifie que les chefs sont nombreux, les juri­

dictions multiples. 

Les chefs sont: 

A Montréal, Un Directeur de la Sfu-eté Provinciale, Mtre 

Marcel Ga.boury, qui est directement en charge de la Police 
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Judiciaire, de la Gendarmerie et de la Police de la Route, pour 

toute la province, mais qui, de fait, limite sa juridiction au 

district de Montréal. 

Un Assistant adjoint du Directeur, M. Louis Jargailles, 

en charge de la Police Judiciaire. 

Cette Police Judiciaire est elle••m6me distribué~ en: 

a) Esooue.d~ des Crimes maje_urs, sous le Lieutenant Da.nia; 

b) Esooue.de de la Moralité, sous le Lieutenant Lucien 

Lemieux; 

o) Escouade Mobile, sous le Lieut. Quenneville. 

feuille. 

Un Chef de la Gendarmerie, le Liout. Tanguayj 

ttn Chef de la Police de la Route, M. Aurèle Lacombe; 

Enfin, un Chef de_la Police des Liqueurs, M. P._Debelle-

A Québec, m~me système et mêmes subdivisions: 

Un Directeur adjoint de la Sûreté, le Lieut .··Colonel 

Léon Lambert; 

ohène; 

Un Chef de la Gendarmerie, le Capitaine Gérard Aubin;­

Un Chef de la-Police de la Route, le Mljor Miville Des• 

Un Chef de la Police des Liqueurs, M. Lemire. 

Cette séparation de la Province en deux districts offre 

des inconvénients sérieux: 

a) Les dépenses d'administration sont considérablement 

augmentées; 

b) La multieiplité des chefs et des services ne peut 

que créer des conflits d'autorité et diminuer l'ef­

fioaoité du travail, d6truire tout esprit de corps 

et amollir la discipline; 

c) Fractionner la Police Provinciale en deux corps in­

d6pendants et distincts; 

d) Développer une politique g&nérale, pour ohaoun de 

oes corps, contradictoire et nuisible; 



e) Reltcher le contr8le essentiel du Procureur ~néra.l. 

La Sdreté Provinciale devrait comprendre: 

1~. La Polioe Judiciai~e; 

2o. La Gendarmeriez 

3~. La Police de la Route; 

et devrait être placée sous le contr6le d'un seul chef. dont la 

juridiction couvrirait, non seulement en théorie, mais de fait, 

toute la provinoe. 

Ce chef devrait 6tre stationné à Québec, siège du Gou­

vernement. où se trouve le Procureur Général, ministre responsa­

ble de l'administration de la Police, afin que ce dernier exerce 

son autorité d'une façon immédiate et directe. Qui a la respon­

sabilité doit avoir le contr6le. 

La Gendarmerie Royale, qui est un modèle comme corps 

policier, est dirigée d'Ottawa, où est le ministre de la Justi­

ce, par le Commissaire dont l'autorité n'est pas divisée ou sub­

divisée. Cette Gendarmerie Royale consiste dans un corps étroi­

tement uni, dont les traditions font la force et fournissent 

l I inspiration, bien qu 'el-le opère dans tout le Canada et dans 

neuf provinces. 

La Commission reconnnande fortement une centralisation 

de la Police Provinciale entre les mains d'un chef compétent, 

dont les ordres ne peuvent être discutés et dont l'autorité n'est 

pas partagée. 

La Police de la Route devrait 6tre chargée de devoirs 

et attributions autres que la seule mise à exécution des lois 

routières. Cette police contr6le les entrées et les sorties de 

tous les centres importants de la province et toutes les grandes 

artères. Elle pourrait rendre des services fort appréciables 

dans la recherche et l'appr&hension des criminels. et elle de­

vrait, en cons&quenoe, taire partie de la Polioe Judiciaire pro­

prement dite et ~tre sous le contr6le du chef de cette police. 
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· Chapitre 5~ 

SERVICES ADMINISTRATIFS 

La Commission a examiné. avec minutie, l'organisation 

cléricale de la S<ireté Provinoiale. Cette organisation est aus­

si parfaite que possible.~'Le système de dossiers existait dès 
1 

avant- 1936. Après une, interruption d'environ un an, le Colonel 

Piuze renouvela le système qui fut continué à. date. J'ai eu 

l'occasion de visiter les bureaux, d'examiner la documentation, 
I 

et je dois offrir mes eo~liments au personnel, particulièrement 

à JI.. Bircher. 

La section des empreintes digitales et de la photogra­

phie, à la SOreté Provinciale, m'a vivement impressionné. Ces 

experts sont de première valeur; leur travail fait honneur à la 

province. Les résultats de leurs efforts techniques sont d'une 

utilité grandissante. 

L'organisation financiè!e est simple, les dépenses se 

répartissent soùs trois ohefs; les salaires, les achats, les· 

avances pour les agents. 

Les salaires sont pay6s directezœnt par Québec; les 

achats sont contrôlés et payés par Québec. 

-
La comptabilité se limite donc à la question des avan-

oes et dépenses des agents dans l'exercice de leurs fonctions. 

Ces dépenses sont rigoureusement contrôlées. Avant qu'un chè-

. que ne soit émis par le Trésor en remboursement, il faut des 

pièces justificatives portant la signature de l'agent lui-même, 

de son chef immédiat, du Directeur de la Süreté, du chef du dé­

partement du Procureur Général, et enfin, de l'auditeur. Cette 

comptabilité offre toutes les garanties et semble avoir été, en 
--

tout point, conforme aux règleœnts et à la loi, sous l 'adminis­

tration du Colonel Piuze et de-Mtre Gaboury. La cédule "C" an­

nex&e au rapport indique les dépenses faites pendant oette pé-

riode. 
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Le système de la garde des oQjets trouv6s est plus ou 

moins satisfaisant. Le Commissaire est convaincu de l'honn6tet6 

de M. Daigneault, préposé à oe service, mais, au cours de l'en­

quGte, 11 a offert certaines suggesti0ll8 pour améliorer le sys­

tème, et ses suggestions ont été accept6es et mises à effet. 

J'ai visité lea lieux où ces objets sont gardés et j'ai consta­

t6 qu'il était impossible que ces objets, lorsque les·règlements 

sont suivis par les agents, ·soient enlevés ou soustraits à la 

garde de la police. 

La Connnission a visité la partie du Vieux Pal~is de Jus­

tice, où est logée ·1a Stlreté Provinciale. Je ne saurais trouver 

de termes appropriés pour expriiœr ma profonde tléception et mon 

grand désappointerœnt. Ce local n'est pas convenable. Le per­

sonnel manque d'espace; l'atmosphère, à cause de l'exiguité et 

de l'absence de ventilation, doit ~tre intolérable. Il n'existe 
I 

aucun arrangement pour l'exercice physique des agents ou des gen-
~ 

darmes. Les ~ièoes sont dans un état de délabrement pénible. 

Les trois cellules, au sous-sol, sont moyennageuses. Elles re­

montent au temps de la rébellion de 1837. Les facilités sani­

taires sont plus que primitives. L'imagination recule devant le 

spectacle que doivent offrir ces quartiers, à la suite de raids 
' 

considérables, où des oentaines- d'individus, hommes et femmes,· 

y sont confinés. 

Un changement radical s'impose sans délai.' 

Chapitre 6 

RECRUTEMENT ET PERSONNEL 

Le recrutement de la Police se fait par application et 

les qualifications requises pour les agents sont récitées à la 

section 15 du chapitre 47 des Statuts Refondus 1941: "Nul ne 

peut taire partie de la Sürot6 à moins d 16tre,sujet britanniqùe, 
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de bonnes moell!s, de bonne réputation et exempt do toute condrunna­

tion en matière criminelle; de posséder uno instruction suffi­

sante pour l'exercice de sa fonction et une connaissance conve­

nable de l'anglais et du français et d •avoir subi avec succès 

un examen sur son état de sant6 devant un médecin de la SQreté 

ou un médecin désigné par le Procureur Général.n 

Les iœmbres de la Police qui ont comparu devant la Com­

mission, ont fait montre, pour la plupart, d'une intelligence 

alerte, mais d'une instruction limitée. Je suggérerais que les 

qualifications soient déterminées d'une façon plus spécifique 

et que le recruteœnt portât vers des candidats qui pourraient 

développer leurs talents, utiliser leur instruction et devenir 

des policiers professionnels. Encore ici, le système suivi par 
-

la Gendarmerie Royale du Canada pourrait €tre utile aux autori-

tés_. 

Les salaires ne me semblent pas suffisants; tous les té­

moins ont convenu que les salaires étant minimes, les applioa­

tions sont souvent de qualité douteuse et les recrues sont né­

cessairement peu nombreuses. 

La Commission suggère que le recrutement, l'entraînement, 

la promotion, les salaires soient établis SUF une base qui donne 

à la Police provinciale un oaraotère de permanence et aux mem­

bres de la Police, une certitude de sécurité personnelle. En un 

mot, être pol~cier devrait être une carrière protégée par Ja loi 

et où la garantie d'être maintenu en fonctions consisterait uni­

quement dans le fait de remplir son devoir. 

C'est dire que la politique devra 6tre complètement ex­

clue à tous les points de vue. 

Une tendanoe nouvelle semble se dessiner en faveur d'un 

traiteiœnt plus généreux, de la part des autorités, des membres 

de la S0ret6 provinciale. En effet, pendant les dernières an· 

n&es, la Législation a pourvu à un système de pension et 
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d'assurance, et, tout récemment, la Commission du Service Civil 

a reçu l'autorité de faire les nominat;ons et de contrôler les 

:mesures disciplina.ires. C'est un pas dans la bonne direction. 

La discipline a été strictement maintenue sous le régime 

du Colonel Piuze et de Mtre Gaboury. J'ai examiné avec soin 

tous les dossiers. Il ne semble pas y avoir d'interventions 

étrangères et aucun sujet indigne ou inapte n'a été Iœ..intenu 

en fonctions. Les mesures disciplinaires ont été sanctionnées 

par le département et il suffit de lire les dossiers pour cons­

tater que la Police Provinciale, contrairement à l'opinion qu'on 

a tenté de répandre, se compose de gens honnêtes, respectables, 

consciencieux et soucieux de remplir leur devoir. 

D'ailleurs, le petit nombre de plaintes individuelles 

contre des agents qui m'est parvenu, prouve amplement oe fait. 

Chapitre 7 

POLICE DES LIQUEURS 

L'enquGte sur la Police des Liqueurs a révélé que _les 

services administratifs, de 1936 à date, ont été satisfaisants. 

Contrairement à ce que j'ai dit concernant la Police de la Route, 

je crois que la Police des Liqueurs devrait rester un corps dis­

tinct. Les hommes, remplissant des ~onctions particulières, ne 

sont pas en uniforme et ne devraient pas faire partie de la Sft­

reté provinciale propre:rœnt dite. Mais, la Poliee des Liqueurs 

devrait être reconstituée, elle aussi, en un oorps unique sous 

un seul chef. 

Certains incidents en 1938, révélés au cours de l'enquê­

te: exhibition de vues animées, visites dans des endroits discu­

tables par des agents et des officiers supérieurs, indiquent que 

la discipline n'a pas toujours été suffisamment observée et les 

distinctions hiérarchiques assez nettement dessinées. Cos 
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:malheureux incidents ne se seraient pas produits si les chefs 

avaient exercé l'autorité requise et avaient possédé le vérita­

ble sens de leur responsabilité~ 

·Chapitre 8 

REGIME AUBE r 

De 1935 à mars 1944, la Sûreté Provinciale, dans le dis­

trict de Montréal. a eu trois chefs: 

a) Mtre Philippe Aubé, de septembre 1936 au 1er 
octobre 1937; 

b) Le Colonel Piuze, du 1er octobre 1937 au 1er 
février 1940; 

c) Jiftre Marcel Ge.boury, du 1er février 1940 à date. 

Le 4 septembre 1936, à la suite d'un changement de gou­

vernement, sur un simple téléphone du département du Procureur 

Général, tous les membres de la Sûreté, sauf' quelques connnis du 

service clérical, furent démis de leurs fonctions sans enquête 

ni formalité, dans tout le district policier de Montréal. 

Le lendemain, le district policier de Montréal ne comp­

tait qu'un seul me:rnbre de la Sûreté Provinciale: Mtre Philippe 

Aubé, avocat, nom.~é chef et chargé de la réorganisation. c•était 

une situation, assez extraordinaire, pour me servir d'un euphé-

misme. 

Pendant plusieurs semaines, et même plusieurs mois, la 

situation demeura la même. Mtre Aubé s'occupait de réorganiser 

et oette réorganisation se faisait avec lenteur, à pas de tortue. 

Les documents produits à l'enquête indiquent a~ec quel 

manque de célérit6 le recrutement s'accomplit. D'ailleurs, le 

Colonel Piuze, lorsqu'il prit charge un an plus tard, nous dé­

clare qu'il n'existait, à oe moment, aucune organisation utili­

sable. 
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Toutefois, en septembre 1936, les conditions dans le 

distriot policier de Montréal étaient oritiques. Des grèves 

sérieuses eurent lieu, des troubles ouvriers menaoèrent d'écla­

ter en maints endroits et, naturelle:rœnt, les oriminels conti­

nuèrent d'opérer. Tout de même, pas de Police Provinciale, et 

ce, pendant une longue pé1·iode • 

Mtre Aubé a donné des explications volumineuses à la 

Commission. Comme résultat, je suis satisfait de son honnGteté 

personnelle, mais je suis convaincu de son incompétence. 

La. situation à la Süreté provinciale pendant oe régime 

fut absolument chaotique. Les dossiers n'existaient pas, auoun 

nouveau système ne fut établi après que l'ancien ~ystème fut 

mis de c6té. 

Enfin, en septembre 1937, le Procureur Général réalisa 
I 

lui-m6me qu'un pareil régime était non seulement intolérable, 

mais dangereux et oontraire à 1 'intérêt public. Mtre Aubé f'ut 

démis de sa charge et remplacé par le Colonel Piuze. 

Ce dernier avait une longue expérience administrative 

dans l'armée et dans le service pénitencier. Avant d'entrer en 

fonctions, il exigea une audition des livres et, comme résultat, 

ces livres furent fermés par le département à la date du 30 sep­

tembre 1937, avec inèioation d'un déficit de treize mille six 

cent quatre-vingt-quatorze dollars et soixante-et-cinq cents, 

c'hargé à Mtre Aubé et certains officiers qu'il avait sous sa 

direction. 

Ce dernier a envoyé deux comptes au département du Pro­

cureur Général, pour couvrir ce montant duficitaire d'au delà 

de treize mille dollars. Pendant deux ans, le Procureur Général 

refusa d'aooepter ces comptes. Ce n'est qu'au mois d 1ao0t 1939, 

qu'une approbation irrégulière et incomplète rut donnée par l'As­

sistant Procureur Gén&ra~ du temps. L'auditeur de la province 
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n•a jamais accepté ces comptes ni cette approbation partielle 

et irrégulière, et les montants reçus et payés par Mtre Aubé ne 

turent jamais remboursés à la Stlreté provinciale par le Trésor. 

\ 

Le détail de ces comptes prouve un système de comptabi­

lité des plus repréhensibles. En effet, des montants furent 

avancés à Mtre Aubé en marge du système régulier, bien établi 

et reconnu; système dont j'ai parlé précédemment et qui était 

uniformément suivi pour tou~es les autres transactions de la 

Police. 

Qu'il suffise, à titre dtexemple, de mentionner les avan­

ces faites, par Mtre Aubé, à un agent du nom de Bolduc qui pré­

sente plus tard un compte indiquant qu'il aurait parcouru, en 
1 

une seule journée, près de 300 milles en automobile dans la cité 

de Montréal, dans quelques rues du quartier interlope, toutes 

sises ies unes voisines des autres et à quelques pas des quar­

tiers de la Police. L'explication offerte par Mtre Aubé: 

"J'avais mes ordres concernant Bolduc, ses comptes étaient pour 

la forme, je devais 6tre remboursé de mes avanoos plus tard sur 

son salaire, quand Bolduc serait régulièrement nonnné à une posi­

tion et que son salaire serait fixé". 

Le cas de l'agent Yvon Richard est encore plus doconcer­

tant. ~ichQ.rcl est si hautement recommandé que Mtre .Aub6 l 'accep­

te, dans la Sûreté, d'emblée, sans exrur~n. Peu de te~ps après, 

Richard est accusé d 1avoir assailli une jeune fillo et d'avoir 

tiré du révolver, à deux reprises, dans un reshw;•p.nt:;. Pas d'en­

quête ni de destitution. Au contraire, à la dem~nde d'un nommé 

Moineau, Riohard est transféré oonme enqueteur spécial à la Po­

lice des Liqueurs et Mtre Aubé lui fait une avance de $500.00. 

Richard n'accomplit aucun travail, vit en pach~ au Mont-Royal et, 

finalement, est surpris en charge d'une cargaison de boisson de 

oontrebande. Mtre Aubé reconmJ.ande son arrestation et réclame le 

remboursement de ses avanoes. Il n'obtient du département ni 

l'une ni l'autre et Richard disparait Jey"stérieuse:iœnt des dossiers 
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de la polioe. Inutile de charger oe rapport de longueurs ou de 

répétitions. Les comptes de Mtire Aubé sont fantastiques: des 

centaines de repas, des millages exagérés, des examens médicaux 

de centaines de candidats, soit sept à huit cents, avec paiement 

d'honoraires pour chacun, etc. 

Les deux exemples cités donnent la physionomie véritable 

du régime Aubé. de septembre 1936 à octobre 1937, de sa comptabi­

lité et de ses méthodes extraordinaires. 

ne·nouveau, je tiens à répéter que je ne crois pas que 

Mtre Aubé fut malhonnête, mais j •affirme que son inexpérience, 

sa nafveté, sa cr~dulit&, auraient dft empêcher sa nomination ou, 

dù moins, hâter sa destitution ooIIDœ chef de la Süreté, 

Non seulement Mtre Aubé s'occupait de la réorganisation 

de-- la SOreté provinciale proprement dite, mais il était aussi le 

Chef de la Police des Liqueurs. A cet endroit, par contradiction, 

apparemment aucune ou peu de destitutions turent faites en sep­

tembre 1936. Tout le monde fut gardé en place; le chef ayant 

èapendant démissionné. Pendant des mois, rien ne se fait, les 

agents sont à leurs quartiers, les indicateurs sont à leurs bu• 

reaux, tout le monde reçoit son salaire ou ses honoraire~. aucun 

travail quelconque n'est exécuté. Mtre Aubé a représenté à la 

Commission qu'il avait, à plusieurs reprises, demandé des ins-
. 

tructions au département du Procureur Général et que la réponse 

avait toujours été: ;'Attendez. les instructions vont venir". 

Pendant ce temps, dit~il, certains policiere nouvellement engagés_ 

dont le dénommé Yvon Richard, s'occupent de faire enquête sur le 

bon caraotère des officiers qui sont à rien faire. Ce régime 

d'absolue paralysie de la Police des Uqueurs, pendant une pério­

de de sept mois, à co~té, à la province, exactement quarante­

huit mille dollars en salaires gaspillés et en honoraires non 

gagnés. 

Une pareille histoire est de nature à discréditer notre 

police dans 1 1 opinion publique. Les membres du gouvernement, 
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quelles que soient leurs couleurs ou leurs opinions politiques, 

devraient toujours se garder de dépouiller, à une minute d'avis. 

la population d'une grande ville oonnne Montréal et d'un immense 

district avoisinant, de toute protection policière et de nommer. 

comma chef d'une orga.nisa~ion essentielle à la protection de la 

propriété et des foyers. un homme sans expérience ni compétence. 

Ce jugement sur l'administration Aubé est fondé 'sur le témoignage 

du Colonel Piuze qui a pris charge en septembre 1937, sur la do-
, 

cumentation qui a été produite,- sur les déclarations mêmes de 

Mtre Aubé devant la Commission. Il suffit. en effet. de lire 

les ~labo~ations -de principes, de méthodes et de procédures de 

Mtre Aubé entendu oomme témoin, pour se convaincre du bien-fondé 

de iœs conclusions. 

En justioe pour les autorités du temps. je dois ajouter 

que le successeur de Mtre Aubé, le Colonel Piuze. était un hcnnne 

de haute compétence et dont les services étaient d'une valeur 

précieuse. Son travail a laissé une marque profonde à la Sfu-eté 

Provinciale et ses réformes ont produit des rés~ltats permanents. 

Cha.pitre 9 

LE VERITABLE ROLE DE LA SURETE PROVINCIALE 

La Sûreté provinciale exerce un service d'ordre sur tou­

te la province. A Montréal, elle doit' surveiller quatorze dis­

tricts judiciaires. C'est dire que son r6le est considérable. 

Dans la. cité de Montréal, comme dans toutes les villes 

où des foroes municipales régulièreiœnt organisées existent, 

l'autonomie municipale devrait Gtre respeotée. 

Réoemment, le Prooureur Général a retiré la Sfu-eté pro­

vinciale de la sphère de la moralité dans la ville de Montréal, 

Cette décision me semble sage. Ce r6le appartient à la. Police 

municipale. La Police provinciale ne pouvait que fournir un 
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oer~in nombre d'hommes bien minime et offrir une coopération 

bien incomplète. Le personnel de la S~eté Provinciale à Mont­

réal, de 1936 à 1944, a vari6 de 150 à 200 membres, les officiers 

compris. Considéra.nt l'étendue du territoire à couvrir, la di­

versité de leurs devoirs, les agents, qui pouvaient gtre prépo­

sés à des fonctions d'ordre municipal, ne pouvaient Gtre nombreux 

et ne donner qu'une assistance relativement seoondaire. Toute­

fois, dans l'opinion de la population, la Sûreté provinciale 

était sujette, depuis nombre d'années, à des critiques sur l'inef­

ficacité de son travail et le résultat négatif de ses activités. 

Chapitre 10 

LA :MORALITE DANS LA CITE DE MONTREAL 

Le r6le de cette Commission est limité. Je n'ai pas à 

envisager la question de la moralité, dans la cité de Montréal, 

au point de vue religieux ou moral, ni à discuter les théories 

· de la t~lérance, de la· législation, de la ségrégation. Il m'in­

combe d'examiner la question up_iquement au point de vue légal. 

Le Parlement, la Législature, la Cité, ont décrété que les éta­

blissements de prostitution, de pari et de jeu étaient illégaux 

et que ceux qui les fréquentaient commettaient une offense. 

Donc, ils devraient, pour ce motif, être fermés et rester fermés.' 

Le problème de la moralité à Montréal est essentielle­

ment un problème municipal. La cité de Montréal doit maintenir 

la moralité comme elle doit maintenir la paix, le bon ordre, la 

sant&, oonnne elle doit régleiœnter la circulation dans les rues 

et oomme elle doit administrer tous les servioes d'ordre looal. 

En oonséquenoe, la oité a, pour oes fins, ou, du moins, devrait 

avoir une organisation effioaoe, complète et suffisante. Connne 

question de fait, la polioe municipale compte sur environ 1378 

agents munis de tous les moy~ns de contr6le: radio, police montée, 

polioe de surveillance, polioe de ciroulation. 
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Depuis nombre d'années, bien avant 1936, la S~eté Pro­

vinciale a assisté les autorités municipales dans la sphère de 

la moralité. Toutefois, pour les raisons déjà énoncées, le per­

sonnel de l'escouade de la. moralité a toujours été restreint, 

environ six personnes, y compris le chef. 

Le travail accompli par cette escouade dans la seule 

cité de Montréal, sous le régime du Colonel Piuze et de monsieur 

Ge.boury a été étonnant. Des descentes qui se comptent par mil­

liers, ont été exécutées et au delà de cinquante neuf mille six 

oent quatorze personnes ont été arr€tées pendant la seule pério­

de de 1940 à 1944. C'est dire que la Police provinciale, oon­

trairexœnt à ce que l'on a prétendu, a été excessivezœnt active. 

Les autorités municipales, dans le domaine de la mora­

lité, ont une escouade d'une quinzaine d'hommes. En d'autres 

termes, à peine 1.2% du personnel compl~t de la police est pré­

pos6 à la surveillance d'au delà de soixante :maisons de prosti­

tution reconnues, de mille prostituées et d'un grand nombre 

d'établissements de pari et de jeu. Toutefois, malgré le petit 

nombre d'agents, le travail de l'escouade de la moralité de la 

cité de Montréal a été aussi considérable. De 1936 à 1944, cin­

quante-huit mille personnes ont été appréhendées. 

Un examen des statistiques, relativement à toutes les 

maisons de désordre, démontre que le nombre de personnes arrG­

tées par descente a été, sous le régime Piuze, de 6.lfo par des­

cente; sous le régime Ge.boury: 10.8% par descente; et pour la 

silreté municipale 3.1% par descente. Ces chiffres sembleraient 

indiquer que le travail de la SOreté provinciale a été plus 

efficace que celui de la Silretô municipale. Les renseignements, 

concernant les activités de la Police municipale et de la Süreté 

provinciale, dans le domaine de la moralité, sont basés' sur les 

dossiers officiels de la Cour du Recorder et de la Cour des Ses­

sions de la Paix et ne sauraient 4tre mis en doute. 
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., 
Des tableaux, ·donmnt les détails comparatifs des acti-

vités de la Polioe provinciale et de la Police municipale, sont 

annexés au présent rapport oomme appendices "A1
' et "B". 

Les personnes appréhendées par la Polioe provinciale 

sont traduites devant la Cour des Sessions de la Paix, et celles 

appréhendées par la Polioe municipale sont traduites devant la 

Cour du Recorder. 

Le Lieutenant Lemieux, chef de l'escouade de la moralité 

de la SOreté provinciale, a comparu comme témoin de :m6me que 

tous les membres de son escouade. J'ai tenu à oe qu'ils compa­

raissent tous, afin de me rendre compte, par leur apparence, 

leur attitude, leurs déclarations, de leur calibre moral. Je 

suis coIIVaincu de leur honnêteté et de l'excellenoe de leurs in­

tentions. 

A la lumière des chiffres fournis, personne ne peut dou­

ter des efforts de la Sfu-eté provinciale et de la Police munici­

pale dans le domaine de la moralité. 

Toutefois, conunent expliquer, à la suite de ces centaines 

de descentes et de oes milliers d'arrestations, que les maisons 

de prostitution, de pari et de jeu, dont la plupart sont bien 

connues des autorités et, oe, depuis nombre d'années, continuent 

à subsister et à opérer dans la cité de Montréal? C'est là 1~ 

question que tout citoyen, soucieux de la réputation de sa cité, 

a le droit de se poser. La. réponso est double: 

Premièrerent: Le mode d'opération des descentes est dé­

fectueux. 

Deuxièmement· Les sanot1ons imposées par les tribunaux 

sont insuffisantes • 

A) Le mode d'opération: 

lo) Maisons de débauche: les desoentes dans les :maisons 

de d6bauche se font à oertains intervalles assez rapprochés et 
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les personnes recueillies, homiœs et femmes, sont amenées au pos­

te de la SQreté provinciale ou à l 1h6tel de ville. Une pratique, 

qui date depuis nombre d'années, veut que les hommes soient ad­

mis immédiatement à caution, sur paiement d'un certain montant 

fixé à l 1avanoe. Ces. hommes ne comparaissent pas en Cour per­

sonnellement; un avooat les représente ou ils font défaut. Cette 

pratique est condamnable. Si un individu est arr6té, son cau­

tionnement devrait ~tre fourni régulièrement. Si les cours ne 

siègent pas lors de son arrestation, que l'individu soit détenu 

jusqu'à l'ouverture des tribunaux. De plus., cette pratique offre 

des da.ngers sérieux pour les agents de la SOreté et donne un 

traitement de faveur qui n'est pas de nature à décourager la 

fréquentation des lupanars. 

Les femmes amenée·s à la SOreté y sont détenues, leurs 

empreintes digitales sont prises, de même que leur photographie, 

et elles comparaissent devant la Cour. J'aurai à parler plus 

tard du système de cautionnement qui s'applique aux prostituées. 

2o) Quant aux établissements de pari_ et de jeu, la mé·· 

thode d •opération est enoore plus surprenante• Une descente a 

lieu dans un. établissement de pari ou de jeu en pleine opération: 

les agents alignent les personnes qui s'y trouvent et les comp­

tent; et, sur les lieux, le tenancier fournit, argent comptant, 

un cautionnement de $200. pour lui-même et de $40 .OO pour chacun 

de ses clients. Le tenancier est amené au poste, de façon à vé­

rifier le montant d'argent qu'il a déboursé et sa signature; les 

clients n'ont plus à s'inquiéter, vu qu'ils sont condamnés par 

défaut à une peine pécuniaire n'excédant pas le dép6t. Dans 

certains cas, ai le tena.neier n'a pas le montant requis, on lui 

donne un délai pour trouver l'argent, aller en dehors ou commu­

niquer avec des associés. 

Ce mode d'opérer des descentes n'est pas récent. Il 

semble toujours avoir existÂ et il est suivi par les autorités 

municipales et les autorités provinciales. Il est temps qu'il 



27 

soit chang6. Quand un individu est mis sous arrGt pour infrac­

tion à la loi, il doit 6tre traité non pas conun.e un citoyen 

privilégié, mais oomme un citoyen qui a enfreint la loi de son 

pays. 

B) Défaut de sanctions adéquates: 

Les lois et les règlements qui concernent les maisons 

de désordre et de débauche sont les suivants: 

Premièrement: Le Code criminel, articles 225, 226,· 

227, 228 et 229. 

Deuxièmement: Le règlement No 921 de la cité de Mont­

réal, concernant la fermeture au cadenas de certains innneubles, 

et les propriétaires de ces immeubles. 

Troisièmement: Les lois provinciales: 

a) Loi concernant les maladies vénériennes, chapitre 

186, S.R.Q. 1941; 

b) Loi çoncernant los maisons de dôsordre, chapitre 

50, S.R.Q. 1941; 

L'article 225 C.Cr. définit une maison de débauche com-

me suit: 

."Une maison de dôbauche est ordinairement une mo.ison, 

une chambre, un appartement ou local quelconque tenu dans un 

but de prostitution, ou pour y pratiquer des aotes indécents, 

ou occupé ou fréquenté par une ou plusieurs personnes pour les 

fins susdites". 

Il est particulièreme~t intéressant de noter qu'une mai­

son de débauche peut Stre non seulement une maison, mais aussi 

une chambre, un appartement ou local quelconque occupé par une 

ou plusieurs personnes pour fins do dôbnucho. 

L'article 226 c.cr. d6finit une maison do jou. 

L'article 227 c.cr. définit uno maison de pari. 
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L'artiole 228 c.cr. définit l'offense et détermine la 

punition de oeux qui sont trouvés dans 1m8 maison de désordre, 

et se lit oomme suit: 

1. "Quiconque, sans excuse légitime, est trouvé dans 

une maison de désordre, est passible, après déclaration somma_ire 

de culpabilité, d'une amende d'au plus cent dollars et des frais, 

et, à défaut de paiement, d'un emprisonnement de deux mois". 

2. "Quiconque, en qua.lité de propriétaire, locateur, 

locataire, occupant, agent ou autrement, a la charge ou le con-

' tr61e d'un looal et permet, de propos délibéré, que ce local 

soit, en totalit3 ou en partie, loué ou employé conune rnaison de 

désordre, est passible, après déclaration sommaire de culpabi­

lité, d'une amende de deux cent dollars et des frais ou d'un em­

prisonnement de deux mois au plus, ou à la fois de lTamende et 

de l 1emprisonnement 11 • 

L'article 229 c.cr. définit l'offense et détermine la 

punition des personnes qui tiennent une maison de désordre, et 

se lit comme suit: 

1. "Est coupable d •un acte criminel et passible d •un 

an d'emprisonnement, quiconque tient une maison de désordre, 

c'est-à-dire, une :maison de débauche, une maison de jeu ou une 

maison de paris telles que définies ci-dessus". 

2. "Quiconque se montre, a.git ou se conduit connne le 

maître ou la maîtresse ou comme la personne chargée du soin. de 

la conduite ou de l'administration d'une maison de désordre. ou 

aide à ce soin, à oette conduite ou à cette achr~nistration, est 

réputé en être le tenancier, et est passible de poursuite et de 

punition en conséquence, bien qu'en réalité il ou elle n'en soit 

. pas le propriétaire ou ne la tienne pas réellement". 

3. "Est coupable d'un aote criminel et passible. d'une 

amende d'au plus cent dollars et des frais et, à d~faut de paie­

ment, d'un emprisonnement pendant au plus deux mois ou d',m 
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emprisonneJr.ent pendant au plus douze mois, quiconque habite une 

maison de prostitution". 

4. "Quiconque a étcS trouvé coupable trois fois ou plus 

- de quelqu'une des infractions mentionn6es aux paragraphes un, 

deux et trois du présent article, est passible, à la troisième 
\ 

ou à toute déclaration de culpabilit6 subséquente, d'un empri­

sonnement pends.nt au moins trois mois et pendant au plus deux 

ans". 

5. 11Si le propri&tairo, le locataire ou l'agent du lo­

cal, au sujet duquel une personne a été trouvée coupable de te­

nir une maison de prostitution, manque, après que la déclaration 

de culpabilité a ét& portée. à sa connaissance, d'exercer le droit 

qu'il peut avoir de :iœttre fin au bail ou au droit d'occupation 

de la personne ainsi trouvée coupable, et que subséquemment cette 

infraction soit de nouveau commise dans ledit local, ce proprié­

taire, locateur ou cet agent doit 8tre réputé un tenanci~r de 

maison de prostitution, à moins qu'il ne prouve qu'il a pris 

toutes les mesures raisonnables pour empêcher le renouvellement · 

de l'infraction". 

L'interminable liste des plaintes portées par la police 

contre les mêmes personnes, habitant les mêmes établissements, 

pendant une longue période à'ann&es, nous laisse âtonnés que 

l'emprisonnement n'ait jamais été impo~é dans aucun cas, soit 
\ 

par les recordera de la cité de Montréal, soit par les Juges des 

Sessions de la Paix, sauf dans quelques cas exceptionnels, de 

même que pendant la tenue des séanoes de la Conunission Royale. 

Les Cours du Recorder et les Cours des Sessions de la 

Paix reçoivent ou peuvent facilement se procurer tous les ren­

seignements concernant les condamnations antérieures. La loi 

n'est pas mise en vigueur, c I est là le vioe de tout le système • 

Les activités des polices municipales et provinciales n'ont pas 

eu et n'auront je.nais de résultats positifs, aussi longtemps que 

l•emprisonneiœnt ne sera pas imposé dans les cas où la loi le 

d&or~te. 
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Un tait le prouve.· Depuis quelque temps, les maisons 

de prostitution de vieille date, dans le quartier interlope, 

sont term&es, parce que les tenancières ou propriétaires sont 

convaincues que l'emprisonnement suivra leur arrestation. Cette 

situation est le résultat de l'intervention des autorités. Ce 

qui est une exception devrait Etre la règle. 

Le paragraphe cinq de l'article 229 du Code criminel 

fixe le cas des propriétaires, des locataires ou des agents du 

local, au sujet duquel une personne est trouv:ée coupable de te­

nir une màison de prostitution. · 

Il est à noter que les principales maisons de prostitu­

tion et de paris sont situées, depuis nombre d'années, dans des 

~ndroits bien connus et que les propriétaires et les locataires 

sont en fait ou pourraient être facilement identifiés. Ce para­

graphe cinq n'a ja..-na.is été mis en forôe. Il donne aux autorités 

llll moyon simple, rapide et efficace, d'enrayer le vice. Ces 

propriétaires ou locataires sont, dans bien des oas, des person­

nes qui, sous des apparences de respectabilité, trouvent une vie 

luxueuse et facile en profitant de la prostitution et du vioe. 

Il suffirait de donner la publicité que mérite la conduite de 

ces individus, pour arrêter leur négoce. 

Le règlement municipal de la cité de Montréal prévoit 

la mise sous oadenas d'une maison condamnée pour la troisième 

fois. Des détours de procédure., des atermoiements, des ajourne­

ments, des canoellations, dos chinoiseries légales., semblent 

avoir enlevé aux ordonnanoes des Reoorders toute application 

pratique. Il suffit de lire la liste de oes ordonnanoes et de 

réaliser que la plupart do ces maisons continuent à opérer, pour 

conclure à la futilité do ce moyen aussi longtemps que la procé­

dure demeurera oe qu'elle est. 

De plus, les condamnations par les Recordera, dont les 

listes ont été produites, indiquent qu'une échelle d'amendes 
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minimes semble 6tre 6tabl1e en permanenoe et que le manque de 

sanctions est enoore plus apparent à l 1H8tel de Ville qu•à la 

Cour des Sessions de la Paix. 

Les statuts de la province contiennent deux lois qui ne 

semblent pas reoevoir une applioation effioaoe. La première 

conoerne les ma.ladies vénériennes (chapitre 186, S.R.Q. 1941, 

Loi pour prévenir les :maladies vénériennes). Lorsqu'une descen­

te est faite dans une maison de prostitution, la.tenancière et 

les autres fennnes sont amenées à la Sûreté provinciale et une 

prise de sang, pour analyse, est exigée. Une pratique existe 

devant la Cour des Sessions de la Paix, d'admettre à caution 

oes fenunes avant que le résultat de l'analyse ne soit connu. 

Un grand nombre sont contaminées. Cette pratique est absurde. 

Heureusenent, elle n'est pas suivie à la Cour du Recorder. Si 

un amendement à la loi est nécessaire, ce dont je doute, je re­

commande que cet amende:rœnt soit passé sans délai. En vertu de 

cette pratique, on laisse actuellement en liberté, dans la cité 

de Montréal, sous le prétexte de savantes distinctions légales, 

des personnes qui répandent la contagion, la maladie et la mort. 

La quarantaine existe pour la picote ou pour la rougeole; elle 

devrait oertaineœnt exister pour la syphilis et la gonorrhée. 

CoJTI!œ résultat de cette pratique devant la Cour des Ses­

sions de la Paix, lorsqu'une analyse révèle l'existence d'une 

maladie vénérienne, les autorités doivent obtenir un mandat d'in­

ternement. Dans la plupart des oas, il est trop tard; la femme 

contaminée est déjà disparue et devient introuvable. 

La seconde loi concerne les propriétaires des maisons 

employ6es comme maisons de désordre. Lisons les dispositions 

essentielles de cette loi: 

"Il est ill~gal pour toute personne qui possède ou occu­

pe une maison ou bâtisse de quelque nature que ce soit, de l'uti­

liser ou de penœttre à une personne d'en faire usage comme mai·· 

son de d6sordre". 
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"Une copie oertiti6e de tout jugement déclarant une per­
x 

sonne coupable d'un acte criminel ou d'une infraction en vertu 

des articles 228, 228a, 229 ou 229a du Code criminel, prouve à 

·première vue que la maison a servi aux fins pôur lesquelles la 

cond4mnation a ~té obtenue". 

"Toute personne,' qui sait ou qui a raison de croire 

qu•~ bttisse ou partie de bâtisse est employée comme maison 

de désordre, peut envoyer au propriétaire enregistré ou au loca­

taire de cette bîtisse, un avis à cet effet, accompagné d'une 

copie certifiée de toute conviction, connne susdit, si telle con­

viction existe, sous pli recommandé, à la dernière adresse connue 

desdita propriétaire, looateur, agent ou locataire, selon le 

oas". '\ 

"Si, dix jours après la mise à la poste de cet avis, 

cette bât-isse ou quelque partie de cette bâtisse continue d'être 

employée co:rmœ maison de désordre, toute personne peut demander 
1 

et obtenir une injonction dirigée contre le propriétaire, le lo-

cateur, le locataire ou l'occupant de cette bâtisse, ou contre 

toutes ces personnes, leur défendant, ainsi qu'à leurs héritiers, 

successeurs ou ayants droit, do se servir ou de tolérer l'usage 

de cette bâtisse ou de toute autre bâtisse pour les fins sus­

dites". 

La lecture de ce2 clauses très simples devrait ouvrir 

les yeux aux associations de citoyens et leur permettre.de coopé­

rer, d'une façon effioaoe, avec les autorités dans une oa.mpa.gne 

pour l'extinction du vioe dans la c1t6 de Montréal. 

Je n'ai vu aucune trace de l'application de cette loi, 

pas m§me une tentative, au cours de la longue enqu6te que j'ai 

tenue concernant la moralité dans la cit6 de Montréal. 
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LES MAISONS DE PARI ET LA COMPAGNIE 
BELL TELEPHONE 
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La première chose qui fraPPe en examinant ce problème, 

c'est que les maisons de pari ne peuvent exister sans avoir de 

téléphone et qu'il faut nécessairement une maison maîtresse avec 

un système de téléphone compliqué et dispendieux pour distribuer 

les nouvelles aux agences et sous-agences. 

J'ai tenu à faire comparaître les officiers de la compa­

gnie Bell Telephone, pour m'expliquer comment ces établissements 

de pari pouvaient opérer,•alors qu'à la suite de oentaines de 

desoentes, des instruments téléphoniques sans nombre avaient été 

enlevés par la Polie~ provinciale. La compagnie s'est d'abord 

retranchée derrière une interprétation étroite de sa charte et 

dont le bien-fondé est fort douteux, surtout quand on considère 

que la compagnie doit fournir des instruments à ceux qui les 

réclament pour des "FINS LEGALES 11 seulement. - Avant d •accorder 

un contrat, la compagnie fait enquête sur le crédit de l'appli­

cant, sur la nature de ses affaires, etc., etc. Il est extra­

ordinaire, étant données les opérations de la Police sous le ré­

gime du Colonel Piuze et de Mtre Gaboury contre les établisse­

ments de pari, que la compagnie de téléphone n'ait jamais ét6 au 

courant des opérations illégales conduites dans oes établisse­

ments, alors que des instruments y devaient 6tre r~mplacés à 

maintes reprises. J 1acoepte les protestations de bonne foi de 

la compagnie, mais je suis d'opinion qu'elle a montré une certai­

ne indifférence à l'égard du caractère de certains de ses clients 

et de la nature de leurs opérations. La compagnie a résumé son 

attitude en disant qu'elle ne d~sirait pas se substituer aux au­

torités policières. 

Une correspondance, échangée entre le Procureur général 

actuel et la compagnie a été produite. Dans cette correspondance, 
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tait pas en mesure d'aoquiesoer à la demande de ooop~ation qui 

lui était adressée. 

Heureusement -que la discussion devant moi a amené la com­

pagnie à modifier ses vues et à déclarer qu'elle aiderait, de 

toute façon, les autorités policières et qu'elle refuserait, à 

l'avenir, de remplacer les instruments téléphoniques qui.seraient 

enlevés par la Police dans les établissements de pari, chaque 

fois qu'elle serait avisée d'une desoente et d'une condamnation. 

En justice pour la compagnie, ·n est à noter que les au­
/ 

toritéa policières n'ont donné à la compagnie, jusqu•à maintenant, 

aucun avis des desoentes, des enlèvements de téléphones et des 

condamnations. 

A l'avenir, il devrait être facile pour les a~torités et 

pour la compagnie, d'en arriver à une entente satisfaisante qui 

produira d'excellents résultats. 

Chapitre 12 

LES MAISONS DE CHAMBRES ET LES RACOLEUSES 

Les maisons de chambres ou de touristes offrent, en cer­

tains cas, un refuge pour les prostituées. 

Ces maisons doivent obtenir une licence dos autorités 

provinciales afin d'opérer. L'inspection de oes établissements 

devrait Gtre beaucoup plus sévère; le système de l'enregistrement 

des pensionnaires ou dos locataires mis en vigueur. Une complète 

coopération, entre le département des lioeno·es et les autorités 

policières municipales doit exister. Aucune licence ne devrait 

ftre émise sans l'assentiment de la personne qui demande la lioen­

oe et quant à la réputation de là maison qu'elle habite. Les mai­

sons qui servent à des fins immorales devraient, sur rapport de 

la police, perdre leur lioencè d'une façon permanente. 



35 

Los tilles qui font la rue, si elles sont régulièrement 

surveillées, peuvent 6tre facilement identit16es, vu qu'elles 

exercent leur métier dans les mêmes quartiers et aux iœmes heu­

res, et fréquentent les m~mes endroits, Les règlenents munici­

paux sont sévères; que ces règlements soient mis en vigueur, de 

m§ma que la loi concernant les maladies vénériennes, et un as-· 

sainissement sensible devrait se produire dans un avenir rappro­

ché, 



PARTIE 1 1 1 

L o s P 1 a i n t e s 

Chapitra 1 

RECEPTION DES PLAINTES ET 

E~UETES SUR ICELLES 

56 

Irnmédi~tomont npr~s l•assonncnta.tion du C,:,mmîssairo 

Royal, lo public n été notifiG, par avis publiGs duns los jour­

DAUX français et anglais, do la tenue d'u..~c onqu6to royale sur 

les activités de la Sûret6 provinciale et de la Police dos Li­

queurs, daas le district de ·.::ontréal. 

Confonnômont a l'invitation qui nva.it été faite au pu­

blic, U...'1. oorta.in nombra do plaintes ont été reçues; adresséos o.u 

Cornnissairo ou au.Socr0tairo do la Connission. Cos plaintes 

Gtaiont autonatiqucnont roférécs aux investigateurs do ln Commis­

sion pour onqu6te et rapports. Ils ont réguli~romont tonu le 

Cora.nissairo au courant do leurs activit~s. 

Lo nor~bro do plaintes roçuos n été relativement l:i.nitG. 

Plusieurs d'ontro elles ont dü être écartées, parce que no con­

cernant po.s los fins do cotte onqu6to, ou pa.rco qu•a.nonyncs et 

trop vagues. Il y out aussi des plaintes aya.nt trait à dos ré­

clanQtio~s civiles, d 1autros a la Sûroté mu...'1.icipalo. 

Quant a.u:~ plaintes o.nonyoos, elles ont fait tout do ri.6-

mc l'objet d1 invcstigntions dn.ns les eus où allas conportaiont 

suffisar.u-1c!1t clc :,récisio'."'.s. 

C01:1r.10 il fallait s 1y attendre, il yu eu des plaintes 

faitos par dos personnes souffrant de :r.10.ladios monta.los ot dos 

plaintos diribocs contre cortains hor:imcs publics a la têto de 

11aœ1inistration actucllo ou antGriouro do cotte province ou de 

la Cité do Hontrôo.li plaintos nGcossaircnont inspirées par dos 

fins 6trang~ros a ootto onqu6to. 
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Toutes cos plaintos ont été vorsûcs au dossior nvoc los 

rnpports des invostigateurs. 

Quant aux plaintes pcrtinontcs, los enquêtes ont démon­

tra qu1ollos étaient lo rSsul tnt d1 iri..fomatiol!s non vérifiéos ot 

non contr8léos. 

Do ooci, on no peut conclure a le. porfoction du corps 

do police sous nucun dos trois rûginos: Aubd, Piuze ou Go.boury. 

Los nor:J.broux dossiers do discipline quo la Comr.1.ission 

a pris 1 1 initiativo d1 obtonir ot de produire, dér.iontrcnt on vé­

rité 11intervcntion nécossairo ot continuo du départonont du 

Procureur G6néro.l sous les trois adninistrations, pour on enray­

er los nbus ou pu..ïir los violations. 

Il y a ou a cc sujet do no~breuses sanctions do prises; 

sanctions qui s 1oxprincnt par dos S?sponsions accoRpagnéos do 

priva.tian do so.lo.iro, des renvois ou uôao dos poursuites devant 

los tribunaux. 

Aussi bien 11absonco do plaintes fondéos s 1cxplique-t­

cllo raicu.~ par cotte survcill~nco étroite ot les mesures do dis~ 

ciplino adoptées par los autorités. 

COI:!El.c nous l•a.vons dit, la majorit~ do ces plo.intos ou 

infomations n•a.ura.it pas été faite, ousscnt-ollos été contrô­

lûcs par les inforoa.tcurs ca-1r.10 alles 1 1 ont Gté par los imrosti­

go.tours. 

Telle porsmmo, pr.r oxc1:1plo, sa plo.int do ne po.s a.voir 

été ro:r.iiso en possession do corto.ins na.ntoo.ux de fourrure ro-­

trouv~s a.pr~s avoir 6té volés. L' c:1qu6tc a. dénontré quo ces 

:r.inntoa.ux ont toujours été, 00!1I!l.O ils dc-.raiont 1•6trc, a.u burpau 

du Grand Connétable, mo.is quo, pnr une ubsenco do diligonco, la 

dc~~ndc requise o.u tribunal n•avuit pa.s été fa.itc pour la remi­

se on possession. 
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Telle autre se plaint que de la littérature et machines 

l écrire auraient été saisjes et non remises. L'enqu8te ruvèle 

que o1est le département du Procureur Gén6ral et non la police 

qui a pris cette ducision. 

Une autre personne réclame une indomnité que le dGpar­

tement du Procureur G~nGral, apras onqu~to, a refusé de payer. 

lA SOreté Provinciale n'a rie11 à. y voir; 

Chapitre 2 

11 L e MORALISTE" 

11 Le Moraliste" est un journal assoz obscur, publié par 

un individu du nom de Salem Alepin, nG en Syrie et naturalisé au 

Canada en 1929. 

Une série compl~te do co journal a été produite oanme 

o:x:hibi t II C-321" • 

L'examen de cet exh5..bit permet do poser certains prt:U,­

minaires, avant do fixer la "mlour des accusations quo 11Lc Mora­

liste" a fomulées. 

OOs lo premier numéro, lo mobilEl du dénornmû Alopin se 

dessine. Ancien agent de la Police des Liqueurs, déji suspondu 

en 1939, il a fté démis do sos fonctions en 1940, apr~s enqu§te, 

pour bonnes et vo.lables raisons. Il fit des efforts considéra­

bles aupras des autoritGs du tœnps pour garder sa position. In­

tervontions de duputés, do porsomw.li tés di verses, otc., oto. J 

le tout sans suoc~s. C1ost donc un mGcontont. 

Cet osprit de mGcontontomont et de porsGcution so ro­

trouve dans chacune dos lignes do son journal et do.ns toutos los 

idôos qu 1il y exprima. Nonobstant ses protestations d1 ind&pon­

danoo, il fait montra do pnrtisannorio outréo ot d'animosité 

pcrsonnollo. Il attaque à droito et a gaucho tous les dirigeants, 

tant dans la sph~re provinciale quo rnunicipalo, mais il so gnrdo 
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toujours de portor des coups aux hommes politiquos qui appartion­

nont au groupo qu•il prûtaro. 

La substance de sos articles, concernant la Sûre~é pro­

vinciale et la d6partement du Procureur Général, est un réchauf­

fé de certaines infractions aux lois disciplinaires, commises 

par dos agents 1 diverses périodes. Cortainos remontent jusqu•à 

1921, mais toutes sont repr6sontées corrane étant d1actualité et 

o~ le Procureur Général aurait refusé de faire son devoir. 

En fait, l•oxam.en des dossiers officiels indique péromp­

toircmcnt quo, dans la plupart des cas, dos mesures disciplinai­

res ont été prises et les infractions punies bien avant que "Le 

Uoralisto" les e!lt mentionnées. 

Les titras, lo ton, la tonour do cotte publication 

m•ont forcé, on audionoe publique, à décrire "Lo Moraliste" com­

ma "un ramassis do saletés érotiques, dont les manchettes atti­

rent la curiosité de la jounesso ot dont los malpropres histoi­

res ompoisom1ont 1 •os~ri t dos lecteurs"• 

Le dénOillï.l.é }J.opin a déclaré, sous serment, apras do 

longuos hésitations, quo son soul collaborateur était un indivi­

du du nom do Plouffo, dont la résidence, l•occupntion et los 

moyons do vivre sont restés mystérieux. 

Il semblerait que, pendant quelque temps, cot individu 

aurait été le secrétaire d'un nncion promior ministre, nux alen­

tours do 1936-37, et qu 1il aurait été plus tard congédié pour 

causa. Inutil~ do dire quo Plouffo n'a pas osé so montrer de­

vant la Cornraission. S'il est réollomont responsable des sale­

tés Gcri to•s dtms "Lo Morali~to", j • apprécia la discrétion qui 

m'a oxompté do sa présonoo. 

Lors des séances publiques, j'ai fait appel nux autori­

tés civiles ot aux autoritûs roligiouscs, afin qu•ollos ooopa­

ront pour protéger l'honn6to population do la. cité do Hontréal 

oontro cotto rouillo scandalouso. Jo réitaro ici mon appel. 
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Mous vivons los ho uro s los pl us tra.giquo s do notro his toiro J 

c 1ost mnintenant que l'Etat et l'Eglise doivent s'appuyer et 

s'aider. J•esp~re que cette suggestion n'est pas faite on vain 

et que le poison du "Moraliste" sera ta.ri ,1 sa source, afin de 

protéger notre jeunesse, la dignité de la population de Montréal 

et 1 1autorité 1,gnlement constituoe. Que les autorités civiles 

et religieuses se détournent de leurs autres occupations, pour 

lire les mn.nchett~s de oe journal et examiner ses vignettes, 

leur décision sera vite prise. La liberté de la Presse doit 

s•arr~tor au seuil de la lubricité et do la pornographie. 

Contrairement~ son CO!!l.parso Plouffe, Alopin a dû ôtro 

assigné dovo.nt lo. Ccmnission pour produira lo journal "Lo ]fora­

listo" ot fournir oortainos oxplica.tions. Son physique, sa. con­

tonanco, ses réticoncos, sos contra.dictions sont on ligne avec 

le mGtior qu 1il exorco. 

Ponclunt des mois, il avait r~clamé du Procureur Géné­

ral la nomina.tian d'uno Commission Royale pour s'e::1quorir dos 

activités do la Sûrot6 provinciale. Nounmoins, lorsque cotte 

Commission Royalo fut namm6o, il rosto a 11 écart et, malgré 

l'invitation publique du CO.tlll1.issaire, n'offrit aucun ronsoigno­

mont ot refusa. de jouor un rôle utilo. Il so contenta de pu­

blier des insinuations malsaines ot dos inuondos indignes. Il 

fallut la contrainte do la loi pour quo l'individu, finalomont, 

couparût on Cour. Son témoignago indiqua qu•il n•ost pas croya­

ble sous sonnent. Toutefois, la Cor.mission ne s'est pas d~par­

tio, a son ~gard, do son esprit do justice. Ella lui~ conscil­

lG, a doux reprises, do se procurer los services d'un avocat ot 

a ajournG les débats afin do lui permettre de so protéger. Fi­

nalomont.Mtro Jamos Crttnkshuw a canparu pour lo dénommé Alopin 

ot a expliqua a ln Cour qu'il lo faisait a titre do sorvico, w 

quo plusieurs autres mombros du Barreau avo.iont refusé do le ro­

prGscntcr. Utro Cra.nkshaw remplit son r.mndat avoc dignité et 

oXprir.m son onti~ro oonfia.nco da.ns ln Coounission ot sos conseil­

lers juridiques. 



41 

Lo dénomrn~ Alepin avait défié la Commission do s•onquô­

rir do son dossior. Yalhoureusomont pour lui, il fallut ouvrir 

los pagos d'uno bien tristo histoiro. Pondant trois séa.noos, 

alors qu1 il fut question du caractaro du propriGta.iro du "Mora­

listo", ~ la demande des avocnts do la Commission et plus tard 

aussi, A la domando du procureur d1Alopin lui-môme, la Commis­

sion dut ordonner lo huis-clos, afin do snuvogardor la déoonoo 

ot la convonanco ln plus olémontairo, on rnison do la naturo dos 

tm1oigr1a.gos ontondus: dos orgies sans nom, dos scanos indos­

criptiblos. Jo no voudrais pas souiller los pages do co rapport 

on dôtaillant los faits qui ont été prouvés. Ils étnblissont 

quo cet individu doit 6tro un maniaque érotiquo ot jo mo domando 

si Ui~ sano.torium no gorait pas 11cndroit pour le guérir. Los 

témoins qu 1il a fait ontondro n'ont on aucune façon détruit la 

prouve qui avait été faite contre lui. Il ost Gtrango qu'un pa­

reil pcrsonnago, tenant un poste do co gonro, ait l•auda.co de 

tenter do jouer le r6lo do moralisntour dans la cité do MontrGal 

et do.ns la province do Québec. 

Pour clore co triste épisodo, a. la dor.i.ando do Mtro 

James Cra:nkshaw, j'ai tenu, dans ma chambra, nvoc cc dornior, en 

prGsonco do Htrcs Fnutoux ot 0 1Donnoll, uno conférence. A la 

sui te do cotte conforonco, Mtro Cranksho.w a déclaré, au nom do 

son client, qu•il n•avt1.it pas d1autro t0moin 1 faire ontondro. 

Nonobstant tout cc qui préc~do, j'o.i fait examiner la 

série complato du "Moraliste" par· los invostigo.tours officiels 

do la Commission. Toutos los accusations qui éta.iont suscopti­

blos d1onqu8to ont ôté oxruninéos avoo minutie. Los témoignagos 

des invostigo.tcurs dovo.nt la COJ!lr.l.ission indiquent, cor:u10 jo l'ai 

dit précGdoiilr.lont, qu•il s'agit do vioillos histoires, dont la 

plupart ont été depuis longtomps r0glécs pa.r les autorit6s. 

Cos histoires sont, sans cxcoption, pr~sontéos do.ns "Lo Mora­

liste" sous une fonno oxo.goréo, injusto pour 1 1 o.utori té et fa.us­

so quo.nt a des fnits cssontiols. 
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Un oxomplo typiquor 11oxhibition do films obscanos do­

va.nt la Police dos Liqueurs. Cos films obscanos ont ôté achetés 

par Alopin lui-m8mo, oxhibôs par lui-m8mo, offorts on vonto par 

lui-m&no, et c•ost lui-memo qui aw.it nohoté ln rn~ohino roquiso 

pour los montror. Cotte prouve n•ost pns oontrcdito ot le dé­

nommé Alopin, par son procureur, a déclaré qu'il.no désirait pas 

tra.nsquostionnor los témoins a chn.rgo qui avaient été placés, 

pour cette fin, a sa disposition. Inutile d•i~sistor. 

Jo crois que coci dispose du cas du 11Moro.listo" • du dé­

nommé Alopin et do son cor.i.pnrso Plouffo. Tirons lo rideau sur 

ces tristes individus. 

Chapitre 3 

CAS PARTICULIERS 1 

Cortninos plaintes ont été fonnuléos contre do ha.uts 

fonction..,1.aircs do la Police. Cos dossiers ont été oxa..~inês avoc 

un soin particulier. Les accusat~ons s'étond.aiont do 1937 a data. 

Trois cas typiques vnlcnt ln peina d'6tre détaillés, 

nfin do dl>r.1.ontrer combien juste et prudonto a. été l'attitude do 

ln Cor:w.ission de no pas pormettro do publicité indue et ma.liciou­

se,. quand los plaintes étaient, a leur fnco même, ranl fondGcs ou 

vi!ldi Cé\ ti VOS : 

lo. Il est rapporté quo "vers la. fin de ma.i ou au comm.cnco­

ncnt do juin 1942, dn.ns une nuit de samedi nu dimanche, vers los 

trois heures du matin", un inconnu so sornit prôsento au buroa.u 

do la Sûretô provinciale et, s•ndrossunt uux doux constables 

nlors on devoir, aurait domo.ndé à voir un officier sup~ricur. 

Prôvonu de l•nbsonco do co dernier, il aurait déclaré sn volon­

tô d'offrir do l'nrgont pour do ln protection ot nurnit n6mo 

oxhibo ot comptd cet argent sur la cœ1ptoir: le tout, cornac on 

le voit, non pas subroptic01i1ont, r.uiis un pou a ln fnçon dont un 

débiteur fait, conformGnont nux raglos établies au Codo do 
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Proc6dure Civile, ses offres réelles enconna.ie légale et devant 

t\Jmoins, dans le but d16ta.blir l la suite, devant le 1;ribunal, 

qu'il a voulu s•acquitter de sa dette. 

Les seules personnes témoins de cet incident sont les 

deux oonsto.bles en devoir, soits Longpré. officier de circula­

tion. et Frigon, constable de la police provinciale. 

IlG ajoutent qu•ayant infonné l•inconnu de l'absence 

de l'officier sup,rieur A pareille heure, et refusé de le mettre 

en cor:nunication par téléphone avec ce dernier, ils ont conduit 

l•inconnu a la porte et l•ont vu s'en nller dans uns aut0r.1.obile. 

Inuaédi~toment apr~s la sortie de cet étrange perso:nna~ 

ge. Longpré all~gue que, pour en retracer l'identité, il nurnit 

pris le numéro de licence de l'nutoraobile et.obtenu de la Sfu-etG 

municipale l'information que l'enregistrenent officiel du nom. 

et de l'adresse du propriétaire de pnreil Vdhicule, éto.it: 

Monat. Boulevard St-Joseph. Montréal. 1 

Tout l•incident se pàsse et reste d'ailleurs, jusqu•en 

'1944. A l'insu de oet officier supérieur. 

Le fait est nssez ext~aordinaire. A tout le moins, et 

s'il ~•est produit. il est plus reconciliab~e nvec la théorie 

d'un chnnto.ge organisé par cet inconnù qu•nvec la théorie d•~a 

tento.tive nvorôe de corruption qui est restG sans suite. 

Peut-on concevoir un corrupteur ·étalnnt ainsi ses des­

seins devnnt deux t~moins qui sont, au surplus, deux inconnus. 

leur offr~nt_en outre. car.une piace a conviction et en corrobo­

ration do leur tJr.l.oignage, de l•argont pour uno tierce pnrtie, 

et le tout. a deux pas des cellules? 

Possiblement conscient du cara.ct!ro e~trnordinniro do 

ces circonsta.ncos, et pour tenter de los colorer d1une apparen­

ce de vrnisembla.noe, on ajoute quo l'individu, sans 6tro "on 

état d'ébri~té, sentnit copondo.nt la boisson". 
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Quoi qu'il on soit, l 1invostigation a. ûté faite et los 

f'a.i ts sui w.nts ont Gtô réwlGs t 

Co n 1ost quo presquo doux a.ns a.pras 1 1 incidont quo 

Longpré le raconte a ses supérieurs de la oiroulation, dans une 

dôolo.rnti.on assenr,entée le 21 f~vrier 1944, ne.is qu'il a. datée 

_du 20 février 1943. La teneur de cette doclo.ra.tion déI:tontre, de 

toute évidence, qu'elle n•n étG :faite quten 1944. 

De plus, Longpré jure positivenent que l'incident s•est 

po.ssé t•vers la fin de mni ou au cŒlr'.encer.lent de juin 1942" a.lors 

que lui et Frigon éto.ient en devoir seuls nu bureau de la Sûreté. 

Or, il est 6tabli que Frigon ne travaillait plus au bu­

reau de ln Sftret6 Provinciale dans le mois de juin 1942, puis­

qu•il en aw.it Gto renvoyé, et pour cause, le 8 du mois procé­

dant. Il était donc L~possible que cet incident ait lieu 11 vers· 

ln :fin de r.i.ai ou a.u cor,1r.1enceraent de juin 194211 • 

Longprû, procisant quant au jour de la semaine et quant 

a l'heure, jure que le fait se serait passé dans une nuit du sa­

medi nu dL~nnche, vers trois heures du na.tin, en sa présence et 

celle de Frigon. L'on sait qu•e~ :r.i.o.i, Frigon n'a. et n•a pu tra­

w.iller a la Sfu-eté que du 1er nu 8, puisqu'il en n été renvoyé 

a. cette da. te. 

Or, le seul samedi et le seul di.manche, du 1er au 8 nai 

1942, ont pour dates le 2 et le 3 n.o.i 1942. Fnisa.nt partie de 

l'escouade de la. police de la route, Longpré dew.it, CCJ:lr.le tel, 

fournir dos r~pports journaliers sur l•omploi de son temps. Il 

a, cour tennnte, devo.nt la C0r.1r.1.ission.., identifié ses rapports 

faits chn.que jour, écrits et signés de sa ma.in. Ces rapports 

ata.blissent ses heures de tra.vo.il:- Le 2 mo.i, il n cess~ do tra­

w.iller ! une houre do l•~pr~s-nidi, et le 3 rno.i, a cinq heures 

do l•npras-nidi. Il n•a. pns trnvnillô do nuit ni le samedi, ni 

le dL~nnche du 2 et du 3 nni 1942. 
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Par oonsûquent, ni en œi, ni en juin, est-il possiblo 

que Longpré et Frigon a.ient 6té.-- smul ta.n&ient o.u tn..:v:lil la nuit. 

Renontnnt m&ie plus on nrri3re, le dossier personnel de 

Frigon établit qu'il~ Gtê nbsent do ln Silroté Provinciale, cet­

to fois pour cc.use de ma.lo.dio, du 8 nu 30 avril. Le certificat 

du :ci.édooin apparaît nu dossier. 

De tout oeoi, il fa.ut conclure que le dossier do Frigon, 

CODm.O les rnpports joun,.o.liers signôs ot reco~.nus sous semant, 

dovnnt la Cor.n:J.ission, cour tenante, par Longpré, dénontrent 

l•L4possibilito pour Longpré et Frigon d'avoir étG témoins des 

faits qu•ils ra.contant au tonps indiquG. 

Voilà la preuve sur la circonstnnce de tomps ot de per­

sonnes donnant l•infoma.tion. 

Qua.nt à ·1a ciroonstanco da la. personne du visiteur:-

Coran.a il est dit plus ho.ut., LongprG prétend nv:oir re­

tro.cG l'identité de l'individu en obtenant., do ln SilretG munici­

pale, le nom et 110.dresso enregistrés du propriétaire de l•auto­

nobile., comme éta....-1.t: lfonnt, Boulevo.rd St-Joseph., Montréal. 

$(lil.S doute, il existe un monsiaur :Mono.t o.wc résidence 

sur le Boulevard St-Joseph. L'ex-détective Oggior., dont il sera 

question plus loin, lo con..110.issait et 1 1y avait d'ailleurs déj! 

visité. 

Ma.is déta.il iraporto.nt qui a ôcho.ppé évidor.inont il. Oggier 

ot a.ux autres qui ont concouru dans cette informn.tion. 1 1enre­

gistromont officiel do l•nutOlilobilo de Mono.t réwle non pas son 

ndrosso a Montrûa.l, raais une o.drosso on dohors de Mo!l.tr1Jnl, o-a, 

do fait, il a.vn.it rGsidonco. Lo oortifico.t officiel dos onro­

gistrcnonts des v6hiculos on atteste, 

. Au surplus, entendu sous semant, Hona.t nio l•incidont. 

Du resta, ot nis en présenco do Ho:1.a.t, Longpré refusa 

de jurer quo c•cst lui qui ost allé A la Sfu-oté da.ns los cir­

oonstnncos qu'il a ra.oontéos. 
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Voila qunnt l ln oirconsta.noo dol~ porsonno du visi-

tour. 

Quant ~u "oorpus dolicti" ou Sonr.lO d'o.rgent offorto: 

Longprô, d'une part, jure quo l•individu nurc.it oxhibu 

dova.nt lui et Frigon "trois billets do cont dollars cha.cun". 

D'a.utro pa.rt, Frigon dit c.voir vu "un gros p~quet d'a.rgont" et 

il so rc.ppollo, o.joute-t-il, "dos billots do ci!lq ot de vingt 

dollc.rs~. 

Enfin, fa.i t digno do nor..tion:- Longpré no parlo do 

l 1a.ffairo a sas sup~riours qu•on fuvricr 1944, soit quolquo tonps 

~pr~s quo l'cx-dotoctive Oggier, ronvoyé, poursuivi ot actuollo­

mont conda.!.n16 pnr un r:u:1.gistrat a subir un proc~s pour ~ol de mon­

tres, utait appelé l justifier de-va.nt ses supérieurs, la dispari­

tion de ces nontres. 

Cette autre circonstance ne peut que confirmer la con­

viction rôsultant de toutes ces contradictions, qu•il s'agit là 

d'une nanoeuvre de vengeance a laquelle la Comnission n'aurait 

pu 6tre que complice on permettant il. ceux qui y ont concouru de 

nmner publiquenent la personne visée par eux dans leurs versions 

ci-haut relatées, et d'ailleurs produites cŒJme exhibits au dos-

sier. 

Ecartant les contradictions flagrantes et fondanentales, 

telles quo révélées par l'enquête et pérenptoirer~nt établies 

par des piaces produites, sur los points les plus matériels de 

11affnire, et accordant aux infol"!'lE).teurs une crédibilité certes 

non justifiée par leur position d'agents destitués, leurs infor­

r10.tions exo.ninGos sous la noilleur jour ne prouvent, m6ne si el­

les éto.ient vr~ies, nbsolur.iont rien contre l'officier vers qui 

elle est dirigôo. 

2o. on a produit 6galon.ent dovnnt la. COI:'U':l.ission, une 1:::rl'or­

r.w.tion c.ux tom.os de laquello un jeune honno du nOf.\ do Go.d,,ury 

duc lo.ro r "qu, il croit q1-1e de la protection nur11.i t ûté pnyûc po.r 
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uno oerto.ino tome a un officier supérieur de la S<lret, provin­

oia.lo"• 

On rotrouvo dans ce dossier 1 1initiativo déjl qualifiée 

do l•ex-dôtootivo 05gior. 

Exanin6, Gadoury n • a.f'.f'in:i.o pa.s le .f'a.i t. Il dit textuol­

lenont 11 qu•il croit". En sonvi.o, tout co q_u•il a.f'finne, o•ost 

qu•un o.f'fioier supGrieur do la. S~roté provincialo aurait visité 

ootto d.ru:10 onnars ou avril 1944. Il no oonnatt pes le but do 

cotte visita, nais il croit, dit-il, quo c•éto.it pour so faire 

payer do la protection. 

L1 inforn~tion n~ prouva rion. 

Au surplus, la SOrotG provinoialo, depuis le 15 nars 

1944, n'a. rion l fairo o.voo ln noralité a Montréa.l. Ajoutons 

quo l•or:quôto royale os~ a..-moncGo depuis lo 15 nars 1944, ot le 

jeu.no G.ldoury "croit" qu•on r:10.rs ou en avril 1944, un officier 

1 • supérieur ferait dos d0r1arohos pour se .f'airo paye~ do la protec-

tion. 

Mais il y a plus. Ga.doury no connait pas l•o.f'fioior, 

nnis on donno le non. Qui la lui~ suggér~? 

Appolû a donner une description de cot officier, il on 

donna uno qui oorrospondrait cxaotonont à toutes autres pcrson­

nos quo cello qu 1 il a voulu dGsigncr. 

Il ost Gtabli, au surplus, qu•à l 1 initi~tivo p@no do 

cet offioior supérieur dont Go.doury donne le non, sans le oon­

no.îtro, cette fc::ino a ôté poursuivie. 

E!lf'in, le oo.ractarc do 1 1 in:f'omatour a été cXOl..Linô. Il 

apport, ot il o. Gtû prouvé, qu•il a dGja êté oond.ar.mé a 'lL~ sta.go 

nssoz long a l•Eoolc do Réforno, pour dos offensas sériousos, 

po.r mo1;siour lo Jugo Robillo.rd. Il y atai t onooro ddtcnu, il y 

a noins d'un a.n. 



48 

Lo têr.ioin no 'Va.ut pc.s plus quo lo tur.ioigna.go. 

3o. Uno autro inforr.iation, souniso pour onqu8to, réwlo 

qu•au cours do 11o.nnéo 1938, un officier do la sarotâ provincia­

le, occupa.nt nninto:nant tme chn.rgo publique, se sorai t entendu 

pour fournir n.ux frais do la S-Qroto provinoialo, uno a.utorn.obilo 

à un individu qui s'on servait pour cor.nottre dos vols avec ef­

fraction. 

Cot individu a été arr6tG ot a reçu uno sontonoo suspen­

due, du oonsontonont do la Courormo. Partie soulonont de la na.r-

oh..'"l.ndiso voléo nurait otd reniso. 

Ioi onooro, ln Connission ad~ procéder~ onqu6tor avoo 

uno oxcossiyo prudence. Les ca~ptcs do dopcnsos ont été produits 

OO!'.'IEl.O oxhibits dans lo dossier. 

Apr~s exa~on copondant do toute cette ~ffairo, jo no 

puis arriver a la oo~olusion qu'elle ost prouvée. 

S1il est dos circonstan.oos qui donnant tmo coulour do 

vGrité a l 1 aff~ire, il on est d'autres, non moins mportantos. 
. ' 

qui rooor;n-;mndcnt la prudonco ot ln vérifica.tio:2 dos faits pnr _/. 11 • ·.:, 

dos tlnoins qui n 1 ont pu encore etrc rotr~c6s ot dont la crédi­

bilité, d'ailleurs, devra 6tro éprouvée. 

Chapitre 4 

LES TRANSACTIONS D-.ltOBILIERES 

DE M. LOUIS JARGAILLES 

Po.mi los nllégations do le. fouille 11 Lo Mornlisto 11
, 

certaines rôfarent nux propriétés du Chef Adjoint de 1~ Sûroté 

provinoia.lo. 

Aussi bion, la Cor.liïlission a fait une onquôto particulia­

ro a oc sujet et est alloo, ! ces fins, au dola do 1936, soit au 

do la du chor.lp délini tâ pe.r l' arr8to nini stério l instituant oc ttc 

oor.nission. 
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Los registra.tours dos divisions d•onrogistronont do 

Uontréal et de La.vnl ont, a la r6quisition de la Co:.n:rl.:Jsion, pro­

duit des oertifionts de recherches officiels, relatant toutes 

les trnnsactions il!!mobiliares du Chef adjoint de la S0ret6, et 

ce, de 1925 ! la date de 11institution de l 1 enqu8te. 

Au surplus, le Chef adjoint a .étô, sur ce poi_nt, enten­

du oozmne témoin. 

Il convient de le dire, ni lui ni son procureur n'ont 

soulevé d'objections ~uant i la juridiction de la Commission 

d'enqu@ter antérieurement a. 1936. Entendu comme témoin, il a ré­

pondu l toutes les questions et jamais ne s'est retran~hé, 

Il a été établi qu•antérieurement A so~ e~trée i la S~­

reté, soit avant 1S26, il était propriétaire de biens immobiliers 

et exerçait avec succas l•occupation d1horticulteur. Les certi­

ficats de recherches en e.ttestent. 

Il est étab_li qu'il a, comme,tel, exécuté pour de riches 

propriétaires, des contrats d•embe~lissement d'importance pour 

l 1 oxécution desquels il a fourni, aveo profit, matériel et main­

d'oeuvre. 

Il n'y a pas lieu de répéter ici le-s noms de ces pro­

priétaires déjà ~onnés publiquement il. la Commission. 

Ses concitoyens lui ont confio des fonctions publiques. 

Il a uté dans son milieu, commissaire d1 éooles et chef de police. 

Il avait doj!, au moment de son entrée i la Sftreté, di­

vers-biens et créances s 1élevant i une somme d'au deli de vingt 

mille dollars. 

Il a débuté i la Sûreté en 1926, comme agent, Il n vite 

fait de se signaler a l'attention de ses sU?~rieurs. 

Pendant les six premi~res années, soit de 1926 a 1932, 

il n•a rien eu a faire aveo la moralité et, nonobstant les insi­

nuations d'Alepin ou de son scribe,. ses transactions imnobili~res 
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se poursuivent tout de m6,,ie aveo succh. Les certificats de re­

cherches on dlffllontrent les dôtails, 

Ave• l•aido de ses t~ls, tous deux mariés et p~res de 

ta.mille, et dont l•un est devenu gradu6 do l'Ecole d1Agriou.lture 

do l 1Universitô UoGill, Collago l!cDonald, il a, comme il en ava.it 

la liberté d1~illeurs aooord6e l toute personne, dôveloppé son 

patrimoineJ lo tout ~veo initiative, diligence, prenant A 1 1 occa­

sion, oomme los autres cultivateurs, avantage des assistances 

prévues sous 11em.pire des divorses lois fédérales et provincia­

les. 

tes oertifioats do rocherchos confirment, au surplus, 

divors échange~ et le remploi fait, avoo profit, do diyersos 

crGanoes. 

Français d'origino ot terrien d1 oooupation, il a été 

élevé modestœnont et a continué do vivre ainsi dans la tradition 

d1 Ôoonomio. 

Pondant los quatorze ou quinzo ans qu 1il a été à la S~­

rotG, il a fait sur son traitcmont, dos économies moyonnes de 

quatro cents dollars annuolloment. 

Corrano question de fait, peut-on rnppolor que do 1940 ! 

mars 1944; la somme de son traitement roprûsonto vingt-trois -

mille quatre-vingt-onze dollars ($23,091.00). 

Suivant uno pratique on usage, il a reçu de diversos 

porsonnos, oorporntions, dont l'Association des Bo.nquos du Cnna­

da., des réoOMpcnsos on rooonnaissnnoe et appréciation de ses 

scrvicos oommo invostigatour. 

De 1936 à 1940, nlors qu 1il no faisait plus pnrtie do 

la polioo, on n rooours a lui pour solutionner dos probl&nes re­

quérant l•invostigation. A oo sujot, il a, a la domo.ndo de ln 

Commission, donno dos précisions sur los personnes roquôrnnt sos 

scrvioos oontro paiamont, ot a. montionnû 011 autres, dos mombros 

on vuo du Bc.rroa.u do r•ontrôal1 Mtro Arthur Vallôo, c.R., l!tro 

; 
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Charles Coderro, C.R., ot Utro Augusto Boyer, C.R, 

Sa réfutation de policier oomp6tent ost roconnue. Aveo 

un persormel moindre quo sous aucun des trois rogimes, il a pro­

duit plus de résultats. 

La 001'!1.ptabilité, régulUremont wrifiée·, do la Silreté 

provincialo r6wlo, en outre, ses qualités d'administrateur. 

Il est pertinent de n1entionner que les dépenses pendant son ter­

mo aotuol ont ôt~ considérablement diminuées ot sont moindres 

que sous auouno autre administration. 

Il· a mis aux affaires publiques la contribution des 

qualités qu•il met l ses affaires porsonnellos• 

Peut-on lui reprochor d 1avoir, awc ses capacités, son 

initiative, 11aide de sa famille, uno diligence et un labour sou­

tonus, dôveloppô son avoir A un chiffro d'ailleurs da beaucoup 

inférieur au chiffro fantaisiste du "Horalisto". 

L'instabilité conda.'IU16e do la position du policier n'au­

torisa oortos pas A le critiquor d 1avoir accordé à ses affaires 

porsonnollos et collas do sa ramille, cOIP.mo touto personne on a 

lo droit et le devoir, lo souci du travàil pour rencontrer sos 

obligations et réussir. 

Aucune preuve d'ailleurs n'a 6té apportée contre lui. 

Pas plus, 1 1enqu6to sur 1 1 ôtat do ses biens ot sur lo 

mode do leur acquisition ne pormot-ello de dôduiro, sur son ca­

raot~ro, m8mo pas la suggestion d1une prGsœnption défavorable. · 

Aussi bien, s'impose la conclusion que les allégations 

du "!{oraliste" ! ce sujet sont, co.mr.ie lés autres, également .mal 

f'ondôes. 
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PARTIE IV 

CONCLUSIONS GENERALES 

En sus des recommandations partiouli3res et détai116es 

doji faites au cours de oe rapport, il convient de faire des sug­

gestions d'un ordre plus général. 

lg. La Coomdssion Royale quant! la Sfu-eté Provinciale et 

la Police des Liqueurs reoom.~ande que les autoritôs prennent les 

mesures requises afin de:-
' 1 

a) Concentrer !•autorités 

b) Augmenter l•efficacitô du service; 

o) Assurer au personnel la pemanenoe et la 
sGcurit6. 

2o. Pour ~emplir son véritable rôle, la Sûreté Provinciale 

doit maintenir la paix et le bon ordre dans toute la province, 

sauf' les cités et villes ot il existe une organisation policière 

compétente. et efficace; 

3o. Bien que les aotivitus de la Sûreta Provinciale aient 

ét6, sous les administrations Piuze et Gaboury, considérables 

dans le dar:iaine de la raoralitG i Montrûal, le vice commercialisé 

a toutefois continuô d1exister; 

4o. Pour obtenir sa disparition. la Police doit modifier sa 

méthode d'opérer des descentes, et les Tribunaux doivent mettre. 

en force les r~glemonts et les lois, ot imposer des sentences 

plus co:u'onnes aux exigences de ln situation. 

Le tout, humble1,1ent soumis, 

(VRAIE COPIE 
~ _(Signé) Guy FA VREAU, 

Soor6taire, 
le 30 juin 1944 (Montrual, 

l!ontreal, le 30 juin 1944. 

( Lucien Cannon) 

Commissniro Royal 



CEDULE "A" 

DETAIL 

Arrestations totales 

Moyenne p~r armée 

Descentes totales 

Moyenne por annGe 

Pourcentage de personnes 
arr§tées par descente 

• 

l~OPcALITE DANS LA. CITE DE HONTRF.AL 

Conparaison des diff6rentes adninistr:itions de la Sftreto Prov.i.noiale de 1936 a 1944 

SURETE 1.iUNICIPALE DE MONTREAL -~_URETE PROVINCIALE DE QUEBEC 

a) Administration AUBE 

( 16 mois) 

b) Administration PIUZE o) Administration GABOURY 

( Pôriode 8) 

5 5 5 4 5 

6 9 4 3.1 

l 4 2 9 4 · 

1 7 8 6.7 

3.1 

2 8 9 3 

l 9 2 0.2 

7 1 3 
4 7 a.3 

'1:.5 

( 2 ans ) 

1 2 0 4 4 

6 0 2 2 

1 9 6 7 

9 8 3.5 

6.1 

( 4 ans ) 

5 9 6 1 4 

1 4 9 0 3.2 

5 5 1 2 

1 3 7 8 

1 o,a 



SCEDULE "B" MORALITE DANS LA CITE DE MONTREAL 

1936 à 1944 excl. 

ARlllESTATI0NS DESCENTES POURCENTAGE 

1936 S<ù-oté :Municipale de Montréal .............................................................................................. . 
S<ù-eté Provinciale a) Administration Lalonde - 8 mois .. 

8056 1188 6.8 
12632 1050 12.01 

b) Administration Aubé - 4 mois ............................. : .................... . 346 22 15.7 

1937 S!lreté Municipale de ?iontrêa.l ....................................................... ~ ........................................ . 2549 2140 1.1 
S<lreté Provinciale - Administration Aubé ........................................ .. 4736 691 6.8 

1938 S<lreté Municipale de Montréal .............................................................................................. . 
S<lreté Provinciale - Administration Piuze ............ . . ............ -- ........ -...... -.............. . 

4827 1868 2.5 
5834 8~6 6.6 

l9S9 Sfireté Municipale de I,1ontréal .............................................................................................. . 5196 1708 3.04 

Sfireté Provinciale - Administration Piuze -······································•······························ 6210 1081 5.7 
' 

1940 Sfireté Lfunicipale de Montréal ................................................................................................ . 7358 2018 3.6 
Sfu-eté Provinciale - Administration Ga.boury ........................................ •·········••n-••·······"· 13494 1555 8.6 

1941 S<lreté Municipale de Montréal .............................................................................................. . 10372 2007 ' 5.1 
SOreté Provinciale - Administration Gaboury ........ , ...................... :: .................................... . 19840 1638 12.1 

1942 SOreté Municipale de Montréal ...................... . 11130 1880 6.8 
S1lreté Provinciale - Administration Gaboury ............. . 16029 1291 12.4 

1943 S<lret6 Municipale de Montréal ................................................................................................. . 6055 1485 4.07 
S<lreté Provinciale - Administration Gaboury ............................... : ..................................... . 10251 1028 9.9 

TOTAL S<lreté Municipale de Montréal 55545 14294 3.8 

S<lreté Provinciale - ....... . 89372 9242 9.6 

N.B. Los chiffres de la S<lreté llunioipale de Montréal sont ceux apparaissant sur l'exhibit C-202, produit pa.r M. A. Choquet, Seor,ta.ire 
de la Police :municipale. 

Les chiffres de la Sfu-eté Provinoiale sont ceux apparaissant sur les exhibits C-92 à C-99 inol. et produits par M. Bissonnette, 
Greffier, comme.étant les ohü'fres officiels du Greffe de la Paix du distriot de Montréal. 



CEDULE "C0 SURETE PROVINCIALE DU QUEBEC (Montréal) 

COHP .AR.AIS ON DE DE.PENSES 

1938 

1939 

ADlf.INISTRATION PIUZE 

Dûpenses en salaires .................................... 209,214.23 
n.:penses contingentes ................................... 109,567.69 
D0penses dos .fournisseurs......................... 901 171. 52 

TOTla.L ........ . 

D.Spenses en salaires ................................ . 
Dépenses contingentes ................. . 
Duponsos des fournisseurs ........................ . 

TOTAL ...... .. 

265;1'16.59 
126,561.52 

:rn, 195.oa 

GRAND TOTAL DES DE.PENSES............................. 810., 159.63 

UOYENNE P 1.\R ANNEE _ .. . . ........................... .. 

$408. 953.41 

$431,206.19 

$120,079.81 

1940 

AD!IINISTRATION GABOURY 

Dôpenses en sa.laires ....................... .. 
Dépenses contingentes .... .. ... ... .. .. ... . 
D~penses des fournisseurs .............. . 

TOTAL ........................................... .. 

203,551.85 
116,355.82 
25,069.49 

1941 Dépenses en s~laires............... .......... 197,536.67 

1942 

19·13 

Dépenses oontinger..tos......................... 99,046.47 
Dûpanses des fournisseurs.. ............... ~ 985.25 

TOTAL __ ;.__.:,_=•·········· .................................... . 

Déponsas on sala.ires ........................ . 
Déponsos contingontos_ ..................... . 
Dôper~os dos fournisseurs 

T O T J;. L .......................................... .. 

n:,ponses on sa.la.iros ....................... . 
Doponsos contingontos .................... . 
Dûpenses des fournisseurs .............. . 

TOTAL ......................................... .. 

197,303.59 
91,158.51 

. 25,507.95 

232~426.53 
88,762.19 
25,166.73 

GRAND TOTAL DES DEPENSES ................ _$1, 330, 972 • 05 

l!OYENNE P.AR .. \NNEE ......................... . 

$3(-4, 977 .16 

$324,559.39 

$311.:,070.05 

$347,355.45 

$332,743.01 

N.B. Cos chiffres ont ôtô extraits de l'oxhibit No C-86 produit par M. J.P. Biroher, Soorétairo do la S0rot6 Provinoialo. 
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